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« œufs en coquille frais ou conservés par le froid ou tout autre 
procédé licite, autres », qui a té renvoyé à la commission 
des affaires économiques, 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


{5 à 
REGIME DE L'ALLOCATION DE VIEILLESSE AGRICOLE 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'crdre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée 

P r l’Assemblce nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 

blique, tendant à modifier certaines dispositions de la loi 

n° 52-599 du 10 juillet 1952 relatives au régime de l'allocation 
} 


n° 9615-9761). 


de vit { e agTri ole 
[Article 1+ {suite).] 

\ssemblée à commencé l'examen de l’ar- 
ion de loi, dont je rappelle les termes: 

« Art, 1%, — Les articles 1%, 10, 12 à 22 inclus, et 43 de la 
Joi n° 52-799 du 10 juillet 1952 sont abrogés et remplacés par 
les articles suivants: 

« Art, 1°, — L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
nnpleté par les alinéas suivants: 


M. le président. L’ 


L 167 
li IL 1 la } i 


. 


L 


salaries est 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs acti- 
vités professionnelles non salarites dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, elle est affiliée à l’organisation d’alloca- 


tion de vieillesse dont relève son activité principale. Toute- 


fois, si l'activi agricole de cette personne n'est pas consi- 
dérée comme: étant son activité principale, elle continuera à 
verser à la caisse d'allocation vieillesse agricole la cotisation 
basée sur le revenu cadastral lorsque son revenu cadastral 
inilial exXCcdera SOU francs, 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs acti- 
vités prof nnelles non salariées dépendant d'organisations 
iutonom linctes, l’allocalion est à la charge de f'orga- 
nisalion d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait relévé 
son activité principale, Toutefois, les personnes admises jus- 
qu'à présent à percevoir une demi-allocation agricole et une 
demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront à 
recevoir ces deux demi-allocations jusqu'à ce qu'elles soient 


appelées à percevoir une allocation intégrale de l’organisation 
dont relève leur activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à l'orga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
salarite, mème si cette activité est exercée à titre accessoire, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés, Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un 
régime de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre 
régime en tant que non salariée, les avantages qui lui sont 
dus au titre de ses cotisations se cumulent. » 

« Art, 10, — I, — Lorsque la durée de la dernière activité 
professionnelle exercée par le rèquérant où son conjoint n'est 
pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de vieillesse 
des non-salariés de l’un des régimes établis en application de 
la loi du 17 janvier 1948 ou de la présente loi, cette dernière 
activité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation de 
vieillesse si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues 
par un autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives 
à la nature de la dernière activité professionnelle exercée. 

« JT. — Les personnes qui ont travaillé comme salariés pen- 
dant tout le temps requis pour avoir droit à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés percevront cette allocation, alors 
mème qu'elles auraient exercé ultérieurement une autre profes- 
sion leur donnant droit à une allocation d'un taux inférieur 


à celle des salariés. » 
TITRE I 
Organisation de l'assurance-vieillesse agricole. 


« Arf, 12, — L'organisation autonome des professions agri- 
coles est chargée de servir: 

« Soit une allocation dans les conditions prévues au cha- 
pitre {+ du présent titre; 








« Soit une retraite dans les conditions prévues au chapitre 2 
du présent litre, 
aux exploitants agricoles ayant exercé comme dernière activité 
professionnelle l’une des activités visées à l'article 7 modifié 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 194$, pendant quinze ans au 
moins, en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation 
ou d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l’exploi- 
tation n’a pas un revenu cadastral initial d’au moins 50 francs; 
toutefois, ce chiffre pourrait être ramené à 40 francs pour Jes 
rersonnes mettant en valeur des terres dont le revenu cadastral 
initial moyen est inférieur à 15 francs par hectare. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier paragraphe 
du présent article, l'interruption d’activité résultant d’un fait 
de guerre ou de maladie ou d'infirmités graves empêchant 
toute activité professionnelle ne privera pas le requérant du 
droit à l'allocation. 


« Dans le bail à métayage, le preneur et le bailleur sont 
considérés comme chefs d'exploitation, le premier sous réserve 
qu'il ne soit pas assujetti au régime des assurances sociales 


au litre de salarié, le second sous réserve de l'application de 
l'article 3 modifié de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 


CHAPITRE LT 
De l'allocation de vieillesse, 


« Arf, 13. — Le montant de l'allocation de vicillesse est 
fixé à la moitié du taux minimum de J'allocation aux vieux 
travailleurs salariés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945 modifiée. 11 pourra être fixé à «in taux supérieur 
par décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis du comité d'administration de la caisse nationale Wallo 
cation de vieillesse agricole prévue à l’article 25 ci-après. 

« Art. 14. — L’allocation n’est due aux requérants continuant 
leur exploitation que si le revenu cadastral initial servant de 
base au calcul des allocations familiales des terres qu'ils 
exploitent ne dépasse pas 1.000 francs, ou 1.500 francs s'il 
s’agit d’une veuve exploitant avec le concours, au maximum, 
l'un salarié. Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont portés 
respectivement à 1.500 et 2.250 francs. 

« Pour l’applic tion des chiffres ci-dessus en cas de métay ge, 
le revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le preneur 
selon la proportion retenue pour le partage des fruits. 

« Dans le cas où le requérant d'spose d'une entreprise qui, 
en raison de sa nature, ne peut donner lieu à la détermination 
d'un revenu -cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé 
à l’article 12 modifié et au premier alinéa du présent article 
est celle qui est adoptée en matière de prestations familiales 


agricoles 


« Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques pour- 
ront élever les chiffres limites fixés à l'alinéa prernier du pré- 


sent article. 

« Art. 15, — $ 1°, — Les biens actuels, mobiliers et immo- 
biliers, et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à ses 
descendants sont censés procurer au requérant un revenu éva- 
lué à 3 p. 100 de leur valeur fixée contradictoirement et, à 
défaut, à dire d'expert. Toutefois, il n’est pas tenu compte de la 
valeur des bâtiments d'habitation et d'exploitation agricoles. 

« Le requérant qui à fait donation de biens mobiliers ou 
immobiliers est présumé recevoir du donataire une rente via- 
gère, calculée sur la valeur de ces biens admise par lenre- 
gistrement, selon le tarif de la Caïsse nationale d'assurance 
sur la vie en vigueur à la date de Ja donation et, éventuelle- 
ment, 1éévaluée. 

« & 2. — L’'allocation n'est due que si le total de celle-ci 
et des ressources personnelles de l'intéressé on des époux, 
de quelque nature qu’elles soient, n'excède pas les nielond 
fixés par le paragraphe premier de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. 

« Il n’est pas tenu compte, dans le caleul des ressources per- 
sonnelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite 
lorsque celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux 
limites fixées à l’article 14, 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources person- 
nelles du requérant ou des époux dépasse respectivement ces 
maxima, l'allocation est réduite en conséquence. Dans le cal- 
cul des ressources personnelles du requérant, il ne sera pas 
tenu compte de la situation de ses enfants 
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En effet iu mois de juillet 1952 notre Assemblée a voté Ja 
loi instituant l'allocation de vieillesse agricole, c'était bien pour 
accorder une allocation aux vieux paysans, Or, il semble aujour- 
d'hui que l’on s'efforce, après avoir voté ce prineipe, d'en reti- 


rer le bénéfice au plus grand nombre et, comme par hasard, 
aux plus petits et aux plus malheureux. 

Quant aux arguments d'ordre financier, ils ne tiennent pas 
et ce, pour Ja raison suivante. 
vieux travailleurs ont droit aujourd'hui à l'alloca- 
ertain que si les vieux travailleurs agricoles 
d'un côté, on la leur donnera d'un autre 
financier invoquées par 


lous lé 
ton et 1l est bien 
ne la recoivent pas 
Par conséquent, les raisons d'ordre 
M. le secrétaire d'Etat sont mauvaises. 

Quant à l'amendement de M. Saint-Cyr, il nous paraît par 
faitement inutile. 

Je comprends dans quel esprit notre collègue l’a présenté et 
je parlage cet état d'esprit, Mais qu'il me permette de lui dire 
trés amicalement que cet amendement est sans intérét. 

En effet, si nous suivions M, Saint-Cyr, nous reprendrions 
la disposition proposée par le Conseil de la République, qui 
tend à porter à 100 francs le revenu cadastral au-dessous duquel 
les vieux paysans ne peuvent prétendre à l'allocation de vieil- 


lesse, 

Mais M. Saint-Cyr nous dit que cela n'élimninera personne €at 
le ministre pourra prendre des décrets pour ramener dans cer 
lains Ca e chiffre à 40 francs. 


Puis il ajoute pour calmer nos appréhensions, que les com 
missions cantonales pourront ex niner les dossiers des requé- 
rants dont le revenu cadastral n'atteint pas cent francs et qui 
pourront faire la preuve que la profession agricole est bien 
leur profession essentielle ou leur seule profession. Ainsi ceux- 
l'allocation de vieillesse 


Jà aussi pourront bénéficier de 
agricole. 

Alors, si je çomprends bien, tous les vieux paysans dont le 
revenu cadastral serait inférieur à 100 francs, mais au moins 
égal ou supérieur à 40 ou 50 franes recevraient l’allocation de 


vielliesse 

Ainsi, nous adopterions pour un résultat nul un amendement, 
si les intentions de son auteur sont bien celles qu'il exprime. 

Mais nous sommes très inquiets. Nous redoutons-que, si €e 
texte était par malheur adapté, un nombre très important de 
vieux paysans modestes ne puissent bénéticier de l'allocation. 

Tel n'était pas l'esprit du législateur de 1952. C'est pourquoi 
je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement et de 
reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationalé 


ni 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Laile, pre sident de la commission di l’agru ulture 
Je suis personnellement partisan de l'adoption du texte qui nous 
revient du Conseil de la République, et ce pour plusieurs rai 
SOrIS,. 
texte soit voté aujourd’hui, afin 


Il importe, certes, que ce 
immédiatement, 


qu'il puisse être applicable 

Mais, d'autre part, la fédération des exploitants et la mutua- 
lité agricole — qui sont tout de même les principaux int 
ressés — sont d'accord. 

J'avoue d'ailleurs que je ne comprends pas les inquiétudes 
qui ont été manifestées au sujet de l'élimination possible de 
vieux exploitants, car l'amendement de M: Saint-Cyr, s'il est 
adoplé, permettra de résoudre toutes les situations indivi- 
duelles. Aussi souhaiteræis-je que M. Trémouilhe retire “son 
amendement, 

Je demande à l’Assemblée de ne pas oublier que le monde 
aysan attend cette réforme depuis des mois. C'est aujourdhui 
le 31 décembre et le Conseil de la Répuslique a encore le 
temps de se prononcer dans la journée sur l'amendement de 
M. Saint-Cyr. fl n'y aura donc pas de retard dans l'application 
de Ja loi. 

Cette loi, qui a suscité de nombreuses critiques, n’est peut- 
être pas parfaite, mais elle améliore certainement la situwstion 
du monde paysan, Je vous demande d'y réfléchir et de Ja voter 
rapidement, sans rouvrir un discussion générale sur le pro- 
blème qui nous a toujours divisés. 


M. Lucien Lambert, C'est votre proposition, au contraire, qui 
aurait pour eflet de retarder l'application de la loi, 


M. Albert Lalle. Certainement pas. 


M. le président. La parole est à M. Fricart. 





M. Jean Tricart. La proposition de M. Lalle ne peut pas être 
retenue, bien que nous ayons autant que Jui le souei d’une 
application rapide de la loi. 

Mais la modification de Ja législation actuelle a été entre- 
pee pour réparer quelques injustices qui figuraient dans la 

nstiltuant l'allocation vieillesse agricole. L'une de ces injus- 
tices était précisément l’existenee de ce plancher de cent francs 
de revenu cadastral qui éliminait, pour certaines régions, ui 
grand nombre de petits cultivateurs. 

M. Thomas, au nom du groupe socialiste, et M Sourbet, ont 
eu raison de montrer hier soir quelles complications entrai 
nait l’adoption de l'amendement présenté par M. Saint-Cyr 

Prenez le cas d'un brave eultivateur, qui atteint l’âge de 
soixante-cinq ans. Il a eu du mal à établir son dossier. Vous ke 
savez bien, puisque vous recevez fréquemment la visite de ces 
braves paysans qui viennent vous demander de les aider à 
constituer leur dossier 

Allez-vous lui demander, après qu'il aura établi son dossier 
d'apporter la preuve qu'il a bien droit à l'allocation vieillesse 
Vous l’exposeriez à recevoir cette réponse de la eaisse: « Vous 
ne pouvez pas être admis parce que votre revenu cadastra 
est inférieur à cent francs. » 

Il ne comprendra pas, lui qui fut paysan tonte sa vie, qu’on 
lui refuse, à soixante-cinq ans, la qualité d’exploitant, alor 
qu'il n’a pas exercé d'autre profession, 

Vous dites qu'un décret. pris par le ministre pourra, pour 
chaque département, régler ces questions. Mais nous somme 
oblisés de voter une loi s'appliquant à l'ensemble de la France, 
c'est-à-dire à des situations différentes. 


Permettez-moi, sans entrer dans les détails, de citer quelques: 


exemples. 


Je prends celui d’un département voisin du mien, celui de la 
Corrèze. Dans le bassin de Brive, région de primeurs où ] 
terre est très riche, le revenu cadastral ne sera pas le mêm: 
que dans Ja région montagnéuse du département, 


Pour le département du. Puy-de-Dôme, celui de mon collègue 
M. Fourvel, la silualion ne sera pas la mème dans la plain 
de la Limagne, où ja terre est riche, que dans les montagnes. 


Le décret ne pourra tenir,compte de la situation exacte à li 
térieur de chaque département. 

Le texte adoplé après une longue discussion par la commis 
sion de l'agriculture est simple, clair. 11 permet d'éviter les 
abus qui peuvent être commis. L'article 13 prévoit que l’allo 
cation ne pourra être servie s'il ne s'agit pas de l'activit 
principale, Or les membres des commissions cantonales, qu 
examineront le dossier, appartiennent à toutes les communes 
Is connaissent par conséquent l'intéressé et savent s’il est ou 
non cultivateur, Les commissions donneront leur avis, HE n'y 
a donc aucun risque d’abus. j 

Je vous demande encore une fois de ne pas faire un 
pour votre région. Pensez qu'il v a des régions où la ter 
est pauvre, où le :evenu cadas'ral moyen est faible, où d 
pelits paysans ont moins de 100 francs de revenu cadastral. 


M. Delachenal avait ce souei lorsqu'il présentait son premier 
amendement, lors de la discussion de ïa loi du 10 juillet. 

La difficulté l'application réside dans ce chiffre de 15 fraru 
car il y à des régions où Je revenu eadastral est de 16, 17 
ou 18 francs. et où certaines exploitations ont un revenu 
cadastral inférieur à 100 francs. Ces exploitants ne peuvent 
bénéficier des dispositions de l'amendement de M. Delachenal 

Je pi teste ici contre les déclarations de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, qui a brandi hier soir l'article 48 du 
règlement. Je relis ses déclarat:ons dans le compte rendu ana 
iytique : 

« En portant de 50 à 100 francs le revenu cadastral plancher, 
le Conseij de la République a porté de 750 et 1.000 francs à 
1.000 et 1.500 franes le revenu cadastral plafond. H à ainsi 
compensé la dépense suppiémentaire qu'il engageait. » 

Ce raisonnement est insoutenable. Il n’est pas exact que vous 
ayez diminué les dépenses en fixant pour les vieux travailleurs 
le plancher au-dessous de l'allocation spéciale, Par consé- 
quent, l'article 48 du règlement ne peut pas s'appliquer. 

Et même si c'était exact, il serait inconcevable, impensable, 
qu'on envisage de telles evmpensations, éliminant ceux qui 
ont de 50 à 100 francs de revenu cadastral, Cela n'est pas 
possible, 


M. Gilbert-Juies, secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. Je veux bien laisser le ehaix à l'Asserblée, mais 
qu'elle pe fasse, pas les deux en même temps. 
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M. Jean TFricart. Pardon, monsieur le secrétaire d'Etat, l’allo S \ \ l de 
cation a pour but de donner une retraile aux vieux eulliiva- 0 
teurs. Sont-is, oui on non, des vieux cultivateurs ? Cest la ( éy i | | ; on 


ceule question qui doit se poser, (Très bien! très bien! à 


Ll'ertrêémi JAUk he.) 


M. Marius Patinaud., Si vous raisonniez un peu humaine 
monsieur 1e minNISUN l 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Eial aux 
fi: l es. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je rappelle brieverment 
les explications que j'ai présentces hier soir. 

Dans l’article 12, le Conseil de la République à porté de x) à 
100 franes le revenu cadastral plancher. Dans Particle 14, pré- 
voyant que « l'allocation n’est due aux requérants continuant 
leur exploitation que si le revenu cadastral initial servant 4 
ase au calcul des allocations familiales des terres qn'Hs explot 


Lt L 
frar le { 


tent, ne dépasse pas 750 fran ou 1.000 


de la République a porté ces chiffres respectivement à 
1.000 francs et à 1.500 francs, 
Ï ontesltablement, ] imendement Ju Cor ] le la Ré] 


blique augmente les dépenses par rapport au texte que lui sou 
muettait l’Assemblée nationale. Le Conseil de la République à 
estimé qu'il compensait cette augmentation de dépenses par 1 
relèvement du revenu plafond de 50 à 100 francs. 


M. Marius Patinaud. C'est du marchandage, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non. 

Le secrétaire d'Etat aux finances a le devoir de vous indiquer 
que vous ne pouvez à la fois reprendre dans les 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République les dispo 
sitions les plus favorables, d'autant que l'introduetion de la 
navette ne permet pas d'’entrexoir de fin en la matière. 

Si l'Assemblée nationale estime que l'allocation doit être 
accordée à tous les cultivateurs dont le revenu cadastral est 
de 50 francs au moins, qu'elle reprenne alors également son 
texte initial de l'article 14 et limite à 750 et À 1.000 frames ja 
base de revenu cadastral susceptible de donner droit à }'allo- 
cation au profit des cultivateurs exploitants 


text (de 


M. Marius Patinaud. C'est du marchandage sur la misère, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'est pas du marchar 
dage sur la misère; je suis bien obligé de tenir compte de 
l'augmentation des dépenses qu'entraînerait l'adoption du 
texte propose, 


M. Jean Tricart. A combien s'élève la dépense upplémen- 
taire lorsque vous ne versez pas l'allocation spéeiale À ceux 
dont le revenu cadastral est compris entre 50 et 100 francs ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ]l y a dépense supplé- 
mentare par rapport à votre texle, à partir du moment où j 
continuerais à verser des allocations à cenx des requérant 
dont le revenu cadastral ne dépasse pas respectiveme il 750 et 
1.000 francs, 


M. Marius Patinaud, Quelle économie réalisez-vous ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Laissez-moi m'expliquer. 

Je propose de réserver cet amendement jusqu'au vote de 
l'article 14. Si l'Assemblée reprend le texte qu'elle à adopté en 
première lecture, je ne ferai aucune objection à ee qu’elle 
reprenne l’article 12, Mais, je le répète, vous n pouvez \ a 
fois choisir dans les textes de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, les mesures les plus favorables. car 
alors l’article 48 du règlement serait appli ile du fait que nous 
serions en présence d’un amendement qui entraînerait par 
+ 4 au texte du Conseil de la République un surcroit de 
dépenses. 


Le texte qui vous est présenté n'est plus un avis, c'est une 


délibération du Conseil de la Ra publique et, per rapport au pre 
imier texte, il entraine une augmentation de dépenses. 


Un choix est à faire. Je vous pro e de réserver Fartic} 
, : ‘ TO pos. l server Farlicie 1? 
jusqu au vote de l'article 14. Fe 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, 








Mme Francine Lefebvre. De toute facon, les cultivateurs dont 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous avons accepté 
l'amendement de M. Saint-Cyr. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur. Tous les argu- 
ments valables ‘dans ua sens ou dans l’autre me ypéraissent 
avoir élé exposés et il y aurait, je crois, intérêt à abréger Ja 
discussion de façon à terminer dans la matinée l'examen de ce 
texte, 

La différence entre les deux textes soumis à l’Assemblée 
n'est pas aussi grande qu'on peut le supposer. En effet, l'amen- 
dement de M. Saint-Cyr prévoit sans doute un plancher de 
100 francs, mais en toute hypothèse l’agriculteur qui aura 
justifié de sa qualité d’exploitant agricole pourra bénéficier 
de la retraite, 

Quant au texte qui retient Je chiffre plancher de 50 francs, 
je tiens à noter, à l'intention de M. le secrétaire d'Etat aux 
linances, que nous avons voté l'article 1% qui dispose que 
sera dorénavant retenu le critérium de la profession principale. 
Par conséquent, un agr'eulteur dont le revenu cadastral est 
compris entre 50 et 100 franes ne Sera admis dans le cadre de 
la caisse que si sa profession principale est bien celle d’agri- 
culteur, 

Au fond, les deux textes proposés se rejoignent et j'en suis 
me demander si nous ne discutons pas simplement sur une 
gestion de mots. 

IL semble qu'une majorité se forme pour un plancher de 
50 francs, qu'avait retenu la commission de l'agriculture. Je 
demande donc à M. le secrétaire d'Etat aux finances de ne pas 
insister pour tenter de nous faire adopter une formule 
contraire, alors surtout, je tiens à le répéter, que l'incidence 
financière est pratiquement nulle maintenant qu'a été posé 
Je critérium de la profession principale, (Applaudissements.) 


À 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finan’es 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'excuse en ce jour 
de l’année et à celte heure de donner l'impression d'avoir 
mauvais caractère. 


M. Joseph Delachenal. Nous savons que vous n'avez pas 
mauvais Caractère, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais je ne puis, à l’occa- 
sion de Ja discussion d’une proposition de loi aussi intéressante 
soit-elle, laisser violer des principes qui, demain, nous seront 
alors opposés. 

Ou bien l’Assemblée nationale vote l'amendement de 
M. Saint-Cyr auquel le Gouvernement s'était rallié, encore qu'il 
entraine un surcroît de dépenses par rapport au texte du 
Conseil de Ja République, mais que j'ai accepié à titre de 
conciliation; ou bien, l'amendement de M. Saint-Cyr n’est pas 
accepté et l’Assemblée nationale doit revenir au texte qu’elle 
a adopté en première lecture mais alors je serai dans l’obliga- 
tion, si elle ne veut pas réserver le vote de l’article 12 jusqu'à 
l'examen de l’article 14, d’opposer l’article 48 du règlement 
car il s’agit d’une augmentation de dépenses par rapport au 
texte qui est présenté. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. L'Assemblée a le droit de reprendre 
son texte, Il n'y à pas de es en faveur de votre thèse 
et vous ne pouvez opposer l’article 48 du règlement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande que l'on 
réserve l'article 42 jusqu’au vote de l'article 14. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. N'y a-t-il pas une solution transac- 
tionnelle ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances oppose Farticle 12 à 
l'article 14 en soutenant qu'il y a augmentation de dépenses, 
peut-être faible, mais durable. Cependant, l’article 18 prévoit 
qu'après cinq ans de versement toute personne aura droit à la 
retraite. Or, nous sommes déjà presque en 1955 et deux ans et 
demi sont écoulés. La dépense ne sera donc pas considérable. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de ne pas 
insister car, au fond, les conséquences du texte ne seront pas 
irès graves. 


. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur de Sesmaisons, 
l'amendement de M. Saint-Cyr ne vous donne-t-il pas satisfac- 
tion ?-Il reprend le chiffre de 100 francs et prévoit que des 
décrets pourront apporter des modifications par département. 

En tout état de cause, le cultivateur dont le revenu cadastral 
est compris entre 50 et 100 francs pourra justifier que la culture 
constitue son activité principale. 

Je me suis rallié à cet amendement à titre de conciliation. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai J’ime 
pression que vous commettez une erreur. Je veux croire que 
c'est avec la meilleure foi du monde, mais avouez que nous 
avions quelque raison de sourire quand vous disiez que le 
vote d’un tel texte uboutirait à une violation des principes, 
car on se demande quel doit être le principe en la matière. 

Nous sommes unanimes à considérer qu'il n'y aurait aucune 
dépense supplémentaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 11 faudrait connaître 
l'avis de la commission des finances. 


M. Marius Patinaud. Lorsque je parle d'unanimité, je come 
prends également les membres de la commission des finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Encore faudrait-il qu ils 
fussent là! 


M. Marius Patinaud. Les absents ont tort. (Sourires.) 

Il faut examiner ce problème dans le cadre de l'effort natio- 
nal accompli pour accorder une retraite à tous les travailleurs. 
Qu'il s'agisse de l'allocation spéciale ou de l'allocation agri- 
cole, la dépense devra être consentie. 

Il serait donc sage de vous fier à l’opinion de la commission 
de l’agriculture qui est qualifiée sur ce point, à l'opinion de la 
commission du travail que je crois pouvoir traduire dans un 
sens exactement conforme à celui de Ja commission de l’agri- 
culture, et de donner satisfaction à la demande présentée, qui 
est non seulement logique mais aussi humaine, ce que vous 
n'avez pas le droit d'oublier, (Applaudissements à Pesirème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Vous nous demandez, monsieur le seerë&- 
taire d'Etat, d'envisager le vote de l’amendement de M. Saint- 
Cyr. Sans doute celui-ci prévoit-il à peu près tous les cas, mais 
l’automatisme ne joue pas en l’occurrence et il peut se faire 
que même en divisant les départements en régions, on se 
trouve en présence de complications ; de toute façon, des com- 
paraisons se feraient entre départements et entre régions et un 
grand aombre de cultivateurs ne seraient pas satistaits. 

Or, nous nous intéressons au sort des petits cultivateurs qui, 
en tous domaines, sont souvent sacrifiés. 

Jl serait plus Re" puisque chacun semble consentir à 
accepter le chiffre de 50 francs qui n’entraîne pas d’autres 
dépenses, de se rallier à ce chiffre. L'Assemblée serait certai- 
nement unanime sur ce point, le différend serait tranché et 
aucun principe we serait violé. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pourquoi n'acceptez-vous 
pas le chiffre de 750 francs à l'article 14 ? 

Je vous prie de m’excuser, mais il ne m'est pas possible de 
Jaisser passer une manière de procéder qui consisterait, lorsque 
le Conseil de la République proposera une dépense supplémen- 
taire, à l’accepter, et, lorsque le Conseil de la République en 
contrepartie aura limité les dépenses, à reprendre le texte 
adopté ici en première lecture qui augmente ces dépenses. 

Le Gouyernement, à titre de conciliation, était prêt à accepter 
l'amendement de M. Saint-Cyr, S'il ne peut être accepté par les 
commissions compétentes et par l'Assemblée et si celle-ci 
entend reprendre son texte, je serai obligé d’opposer l'arti- 
cle 48 du règlement, ce que je ne pourrai pas faire sur l'ar- 
ticle 14. Ou alors je demande de réserver l’article 12 jusqu'au 
vote de l’article 14 et, suivant votre décision sur ce dernier 
point, le Gouvernement verra ce qu’il doit faire en ce qui 
concerne l'article 12. 

Le Gouvernement s'en rapporte dogç à votre sagesse : si vous 
reprenez votre texte sur l’article en discussion, je serai obligé 
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M. Jean Sourbet, Irès bien! 
M. Albert Lalle, Pour quelle raison ? Le texte du Conseil de 


la liépubiique existait bien. 


M. le rapporteur pour avis. Il eût fallu que quel qu’ un en 


den n i reprise par voie d'amendement, ce qui n était pas 
fait. Et toute celte discussion n'aurait pas davantage eu lieu à 
l'o ion de la discussion du texte proposé pour l'article 14, 


4e Gouvernerment n'avant pas le droit d'amendement. 


Par conséquent, il semble que la thèse de la commission de 
l'agricullure et des différents orateurs soit correcte; et si 
M, Saint-Cyr a ptait de retirer son amendement nous nous 
retrouverions sinuplerment devant :e texte de la commission. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel 


rt rl 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au 1! er 

M. Marius Patinsd. Monsieur le ministre, votre interprétation 
du element est exl nement large, pour ne pas dire absolu- 
] l rrecte. 

L'article 48 du règlement est d'une précision telle qu’il n’y a 
a \ doute sur sa rnification: vous ne pouvez l’invoquer 
qu ntre d'un ee ment, Or, en l’espèce, il ne s'agit 
pas n amendement, de que:que ordre que ce soit, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Si, car la proposition 
d'une commission, sur un texte du Conseil de la République, 
constitue un amendement. 

M, Jules Remarony. Non, car cette interprétation est contraire 

Co titut:on. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, vous vous entètez, 
et nime toute ] nne qui s'entête, vous êtes obligé d’in- 
VI suments à l'appui de votre thèse; mais personne 
l'1 le ce! lit à votre iuftirmation selon laquelle il 

Î }' 1] I lé { 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Consultez les profes- 
seurs de drot, vous verrez que j'ai raison. 

M. Marius Patinaud. Je crois, quant à moi, que la proposition 
faile par le rapporteur de la commission du travail est extrê- 
inernent S ce, car si l'amendement de M. Saint-Cyr est main- 
tenu nous allons: aboutir à que ssibilté de voler ce texte 
aujourd'hui, Par conséquent, il y aura un retard considérable. 

\u contraire, si:M. Saint-Cyr retire son amendement, les eho- 
ses reviendront en tat et M. le secrétaire d'Etat n'aura plus 
aucun uiment à faire valoñ 


M. le président. La parole est à M. Delachena!. 


M. Joseph pie me Je demande également à M. Saint-Cvr 


de ri ‘ son amendement. 
J'avais d’autres. observations à présenter, mais la question 
que je voulais traiter se posant autrement je préfère renoncer 


ü là pire. 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. Je n'aurais jamais pensé que mon amen- 
dement, qui, dans mon esprit, devait offrir un terrain de conci- 
liation entre les deux Assemblées, pût donner lieu à des dis- 
cussions aussi vives, qui menacent de prolonger l'examen d’une 
proposition de loi dont il est souhaitable qu'elle soit adoptée 
aujourd'hui même, 


Mme Madeleine Laissac. Nous sommes tous entièrement d’ac- 
cord là-dessus. 


M. Jean Saint-Cyr. Contrairement aux affirmations de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et d'un certain nombre de mes 
collègues, je ne considère pas mon amendement comme res- 
trictif, Je’erois, au contr aire, qu’il apporte des garanties supplé- 


mentaires. 
M. René Rousselot, Certainement. 
M. Jean Saint-Cyr. Mais je ne veux pas rester insensib'e à 
l'appel qui m'a été adressé, et, pour faciliter la discussion, je 


retire mon amendément. 


M. René Rousselot. Je le regrette, 





M. le président. L'amendement de M. Saint-Cyr est retiré. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire que soit bien précisée la dé De 


tion de |’ « amendement », puisque nous sommes en désaccord 
avec M. le secrétaire d Etat aux finances. 

Aux termes de l’article 70 du réglement, les députés ont 
le droit de pré*enter des amendements aux s. xtes soumis à Ja 
discussion publique devant l’Assemblée, I n'est d'amendements 


que ceux rédigés par écrit, signés par l'un des auteurs et 
poscs sur le bureau de l’Assemblée... » 
Or, pour le moment, nous ne discutons plus, en fait, sur un 
imendement, signé et déposé sur le bureau de l’Assemblée, 


inais Sur un rapport de la commission de Fagriculture. Par 
‘quent, l’article 48 du règlement n’est pas applicable 


M. le président. Quand vous parliez d'amendement, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat aux finances, vous évoquiez sans doute 
l'amendement de M. Saint-Cyr ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur le pré- 
sident. 

Je regrette que soit poursuivie cette discussion de caractère 
constitutionnel puisque M. Saint-Cyr, en retirant son armende- 
ment, prive le Gouvernement de tout moyen de s'opposer à 


la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 
M. Marius Patinaud. L'aveu est intéressant. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, lai, comme mon ami 
M. Boscary-Monsservin a repris le dé bat de caractère constitu- 
tionnel, je suis obligé de prote ster contre son interprétation. 

A partir du moment où la navette est inslaurée, le texte 
qui est soumis à l’agrément de l’Assemblée nationale est celui 
du Conseil de la République. Par conséquent, les propositions 
de la commission de l'agriculture constituent des amendement 
Interruplions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. No 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Celle interpr S 
conforme à toule Ja tradition parlementaire de la Te Répu- 
blique. 


Mme Francine Lefebvre. Nous ne sommes plus sous Ja 
IfIe République, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je souhaiterais n'être pas 
continuellement interrompu. 

Le principe de la navette, du moins jusqu'au moment où 
l’Assemblée tranche définitivement, est exactement celui qui a 
toujours existé, 

C’est pourquoi j'es‘ime que, lorsque l’Assemblée nationale 
est saisie d’un texte par le Conseil de la République, les propo- 
sitions d'une commission constituent des amendements, 


Mme Madeleine Laissac. Ce n'est pas sur le projet du Conseil 
de la République que nous nous prononcçons 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, je tiens à vous 
faire observer que votre interprétation est tout à fait contraire 
à la tradition de l’Assemblée. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur divers bancs.) 


Mme Francine Lefebvre. Très bien ! 


. le président. En eflet, ne sont considérées comme amen 
AA? que les propositions individuelles. La proposition de la 
commission servant de base à la discussion ne peut donc être 
considérée comme un amendement. 

Au demeurant, puisque l'amendement de M. Saint-Cyr est 
retiré, cette discussion est sans utilité. Et, bien entendu, le 
sous-amendement de M. Tremouilhe tombe. 

Sur les textes modificatifs des articles 13, 14, 15, 16, 17 et !&. 
je ne suis saisi d'aucun amendement et aucun erateur n'est 
inscrit. 

Sur le texte modificatif proposé pour l'article 19, M. Viatte, 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale 
saisie pour avis, a déposé un amendement n° 6 ainsi conçu: 

« Rédiger ainsi l'alinéa a du para grapae 1° du texte modi 
ficatif proposé pour l'article 19 de la loi du 10 juillet 1952: 

« a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régime, à l'exception des titulaires, soit d'une 
allocation, pension ou rente vieillesse, soit d’une retraite, âgés 
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d'au moins soixante inq ins ou de soixante ans € \ t 
titude au travail, et de leur « njoint : | DT 


nt La parole est à M. Viatte 


M. Charles Viatte, rapporteur 7 is. M 


int e rapport qui nous est soumis au \ de la 


la igriculture prévoit que le fina ment | itio 
ts retraites vieillesse agricole est JU e ] 
: £ 

et une cotisation professi nnelle je à ) le 

chaque membre majeur à salarié ou retrait 
an 65 ans ou 60 ans dans le s d’inant e au travail 

du régime », ce qui | e lr 
LE 
» demandée aux vieillards et qu en ] len \ ] 
« - L ; “ 

jeunes 

Je pen e qu'il G + t ‘ 

n- commission du travail int trad la 
te mission des l'agt tu 1 QG 


M. Albert Lalle. Merci! 


ce M. le rapporteur pour avis, M l6T ] lent d 


gi )n de ] agricult I! nt 
"A - 
k M. Albert Lalle. Le rapporteur t 
4 é t f Ini-môme r | { t 
ON 1uU!] 1er sans À ninis I | \f 
)Iuianice. 
M. le rapporteur pour avis. J M. Olivier de Sesmaisons 
compélition entre deux miss | 
ii rédaction précise et je serais très 
= l'approbation de la commiss de 
Au lieu d'un texte 1 paraït signifier 
a seront payées par les vieux US DPI 
l posilions contenues dans mon amender 
$ 
M. le président. La paro! Ÿ M 1 
M. le rapporteur, La comn \ de l’a 
ngé à réparer l'erreur matérielle s$ ile par M. 
se rallie au texte de l’am el t qi l 
à 


M. le président. Personne ] 
L Je mets aux voix l’amenden t de M. Y 
(L'amendement, m , dont: 


M. le président. Sur | ( modificatif 
tle 20 de la loi du 10 juillet 1952, M. Viat 


nission du travail et de la & il 
léposé un amendement ) tendant ) 
Conseil de la République 
j Ce texte est ainsi 
« Art, 20, — La cotisation p ] | paras 
de l'article 19 1 is est fixée, ] r le p M, le président 
à 1.000 francs par an pour | hef d itat t 1 
memibres majeurs no 1] ( Vivant ] xploitat | M. le rapporteur 
Cotisation variera dans les mêmes e le I 
l'allocation de vie ‘sse institué par je M t {I 
« La cotisation n’est pas due pour li nemhres n : 
famille atteints d'une incaï té abso le trava | 
Ciaires des dispositions des s du 14 t 1%) 


du 2 août 1949 relatives aux grands t 
La parole est à M. Viatte 


M. le rapporteur pour avis. Cet nendement est la 
quence de celui que l’Assemble dopt 


Ÿ 


M. le président. Je ef 1X 
M. Viatte, 


(L'amendement n 0 m nur à r. est ] 


M. le président. Sur les textes mod ] I | 
arlicles 21 et 22, je ne suis saisi d’aucu À \dement et 
orateur ne s'est inscrit 
M. de Sesmaisons a dépo ir end t 2 { 
‘ insérer, après le texte modificatif ! 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, les t 
tés par le Conseil de la République 


ET à 


| « Art. 25. — L'organisation autonome des professions ag 

| est constituée : | 

Ë « Par des caisses départementales ou pluri-départemental 
d'assurance vieillesse agricole dont la circonscription « . » 
avec celle des caisses d'assurances sociales et d'allocations fa 


liales agricoles : | td 
L « Par une caisse nationale d'assurance vieiMesse agricole 
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Cependant, pour être très objectif, je me dois de signaler , départements à grande population agricole et à faible revenn 
; . wblée que la pr esslon et la mutualité seraient heu- cadastral n'auront pas de ressources suffisantes pour faire face 
eus 0 t'retenue la formule de la décentralisation. | à leurs obligations 
] t l À À er} de ! er elles M TT t être le COorist juences le l'arl cle 27, 
M. ;e président. La parole est à M. De’achenal M. le président. La parole est à M. Rousselot. 
| 
M. Joseph Delachenal. l sister en fa le la M. René Rousselot, Je renonce à la parole, 
t] en première lectu | M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 
} fat était à craindre qu'en 1 nm | 
ile d raient envoyés à Paris | M. Olivier de Sesmaisons. Je répondrai en quelques mots À 
temps avant d'obtenir les atior | irgurmentation de M. Fourvel et à celle de M. le rapporteur 
] l 14 tre ] t L ict | { ] < + * , r 
dre | Article 25: il peut y avoir des caisses d'assurance vieillesse 
| ( ! ] [ e démarche auprès de la caiss | pluri-départementales 
I ( { ( | hi «li ( \ait à » RITES ‘our ! | ni ' _ . . , " 
| but 4 opggalhes.- dr - -rae À ongle | Article 27: la caisse nationale d’assurance vieillesse agricole 
y t . eu à pa { e perçu 1: allo ation vi | est chargét tamment dé coordonner l'acluon des €caisst 
2 are Len épond: 1 y a huit mois que le dossier | 4 partementaies et, par conséquent, il peut y avoir une juri 
à été envoyé à Paris | prudence d'ensemble, et dans ce cas le système proposé pa 
Je Ï la LS de Pari sachant qu’elle à énor- | e LOon=4 de la Re publique est bon 
Jr ent [ t e me demande d'ailleurs si, parfois CES re | 
| t T he ’ a ’ t A + P , } 
! } IS à L'al d nl | M. ie président, Je mets aux voix l'amendement de M. d« 
\ tr r un crédit de 7 milliards de francs | Sesmaisons. 
] + 
Î ] Le ] Cr 1vernement [Li Laruera pas à | L’ame menti MS AUT Voir est adoplé 
ropo r lés édit nl essaires pour 1%35. De toute icon | | 
IL € indiscutable qu'ave la décentralisatio] aemande: | ’ , 
: s lon k pps | M. le président. Il n’y à pas d'’amendement sur le ‘exte 
b Up p.us rapidement admises fi ’ Ÿ LL | j lot 149% 
s moauicaui proposé pour l'articie 43 Gt 1 Ju 10 juillet 1992, 
S livers ban \ux voix! Mais je Suis Saisi, par M. Viatle, d’un amendement n° 4 rec- 
uifié an:si rédigé 
1 
M. Eugène Fourvel. Je demande la parol | A) Compiéter l'arlicie 1*% de la proposition de loi par un 
paragrapn 2 ains ’ONÇU ; 
M. le président, M iisjeur I] l el L VEUX pa faire ù 2 Le pl | { ter le l’art { z dt j” roaonnaree 
Preuve de rigueur, Inüls Si } applique le réglement avec trop | n° 45-170 du 2 février 1945 relative à l'allocation aux véeux 
beralit , s pas terminer tte «| SON C4 | tr | c r t rrir t 1 , | r ) 
H | L n travaillé ; ( € mn ] € ( ( a éa su 
nat: | va 
L'auteur dk in nent € ntervenu. Un ora‘eur lu À | ] pe jui rempliss t les mn ons pour avoir 
} 1 ra rl à faire ) it n avis et u iuire | t l'al ux vieux travailleurs salariés, iuf celle 
raleur à TC I à Ja nmission., Je vous demand | @ | relative à la ère activité professio e, et dont l'exer- 
pa { | ( i ri { ou] iroit à une allocation d’un 
li le eYv it l'allocation aux vieux travailieu: 
M. Eugène Fourvel. J'ava mandé Ja parole di e début ( sse débitrice de cette allocation sera subrogée 
Li » 111 tu csidelit, et je ] 1 y 1: | | 1! péncétficiarre à 1 6£ 1 S ] r'elevt 
e ! 
fi à Z In rit | Ja dernèré activité profe onrnæeile ) 
! " | B) Supn er le piragraphe II du texte modificatif Proposé 
M. le président, Je vous donne Ja parole, m: VOUS ] | # , . 1  :) 
t n 1 | ut 1 10 a i du 10 juillet 1952 
detre Wwes bref | - 
| | 1] 01 g he II avait été réservé, La parole 
M. Eugène Fourvel. Je veux exprimer quelques-unes dé | l M. Via 
| [ut OU ] è la décen 11 ition ! l pal | 
texte du { iseil de Ja République | M. le raporteur pour avis. Mes hers collègues. nous avons 
Le projet est, certes issez séduisant, Si les iisses sont: | en effet, re erve hier — Le parag pne I du L x modif til 
rapprochées des ayants droit, la liquidation des dossiers sera proposé pour l'articie 10 Ce la ioi du 10 Juillet 1952 
peut-être acc iérée. Mais je représente un des départements, Je rappelle que ce paragraphe introduit dans ledit article 
dont la situa'ion a été évoquée tout à l'heure, de petites exploi- a pour origine un amendement déposé en séance par M. Dela- 
ations à faible evenu cadastral, département de m ntagne où hena le que! 1 été modifié par le Conseil de ia Ré pubiique. 
les ressourct des caisses ainsi décentralisées seront relative- > 29 TA L ! , , 
] t faibles en raison d'une part de la modicité du revenu Je m excuse d tire obligé, pour expliquer a S luation d em 
idastral, d'autre part de l'insuffisance des cotisations indivi | ployer une terminologie compliquée, maïs le sujet lui-même 
; 1°} » ! » L4 nliion » , 
auelles due à la de tion des € impagnes,. | € nelas : CoMpuqur. 
! 
| Imag s un ( tr Le jui a été salarié pendant 
M. Albert Lalle, La participation de l'Etat rétablira Ja parité. plusieurs années de son existence et qui, à la fin de sa vie, 
est devenu ar il s’agit ici d'une loi qui vise tous les 
M. Eugène Fourvel. Il n'y à pas la parité, ré ni 6 salaries soit artisan, soit commerçant, soil 
. ! )d y n 
Ce sont les jeunes qui s'en vont et les vieux qui restent pe: 

Beaucoup seront exonérés des cotisations. La législation actuelle lui supprime le droit à l'allocation 
| tre. ! j s eron! nes nour . x iux vieux travalileurs salariés, soit, en chiffre rond, 60.000 
ot! ee Jepernses € "OUI C < ont res calsses € , 1 1 : . ’ ñ "1! 
dans ! lépartemer ne. uest I il v' Il * u} ; jus le francs par an. Elle lui permet, en revanche, de solliciter l’ailo- 

lat es aephartie » À quUesEo 2 } 0 } à 

| Pr , L'J Se EuCUR pi «a cation de vieillesse correspondante, qui est de l’ordre de 
CTICI r't , - ‘ ; , : : 
{ À 30.000 francs. Si cette personne n'avait pas changé d'activité 
Je citerai un exemple précis, Pour le département de l'Oise, à la fin de son existence de travailleur, elle continuerait à 

qui compte S.086 exploitants, le revenu cadastral a rapporté aux toucher 60.00 francs 

caisses d'allocations familiales 173.500.000 francs en 1952, Dans , : : 

sont défodenet D 2 he Dôn = he _ 342 ex Par conséquent, il existe deux cas. Si une personne change 

| ( )ariermnen 1 at U e-11ome, l { npite :» 4 = ’ tierit s : ï ] 

Laitns m 1] à d ral ” 07 ; d'activité, sa pension est réduite de moitié, Si elle cesse toute 
iIUILal!ONs agricoies, 1e revenu CAadasirai n 4 ra ppor t que i Hii- activite Sa pe sion subsiste à 60.000 fran S. 


hNons 703.000 francs en 1952, Nous sommes très inquiels en rai- 


ge en particulier, des d spositions de l’article 27 qui prévoit 
que la caisse nationale sera chargée de coordonner l'action des 


ses départementales, contrôler leur gestion et répartir les 
somines provenant de ressources indirectes. 

Autrement dit, les départements où le revenu cadastral est 
élevé et où le nombre des exploitants agricoles est très bas 
auront des ressources importantes, alors que les caisses des 








M. 


tous d’ iC( 


Delachenal à pensé que c'était injuste et nous sommes 
rd avec lui, En effet, nous admettons volontiers qua 
l’on conserve le même traitement dans les deux cas, c'est-à- 
dire que, même la dernière activité n'est pas salariée, 
l'intéressé perçoive ;’allocation aux vieux travailleurs salariés. 


Mais alors 
se posent 


si 


avec le texte qui nous est soumis, deux questions 














enu 
[ace 

















ll se pose d’abord 
en effet, que J'allocat i ] 
instituée par l'ordonnance du 2 février 1945, t 


question de rédaction. N° 


allocations de vieillesse dépendent de la loi du 17 
P r qu ” « { AUX % Î { & 
tenu c est évidemimn l ) )14 l 
pourq us s proposé à 
Il s'agit ns dout d'une simwple { 
] iuteui! { lamenuerment € i } s 
Conseil de la République qui ont, d'a l mod 
qu le ivail éle envoy 
Je demande Jon I ) r ' i 
I na en précisant qu e ex no 
de la loi du 17 janvier 1948, m } 


9 février 19435 qui ne différait pas, M 1 peut 


d'équivoque sur ce point, Ce sont, en effet ei 


caisses du régime général qui auront à appliq 


Li 
puisque ce S nt les caisses rémionales-vieillesse des 
vallieurs call - JU DER eront i verset { s 
intéressés. 

Par air l point qui n'a pa 1 
110 pa iit LPO | t, ( 31 -U 1 

Nous voulons bien que 1€ régirne £ r' à ] S 
pare les allo il m1» AIX iteresse ILais » 1 
ont peut-être acq rtains droi ieurs 1 
Ciaux, 

Par exemple, une personne aura droit à ces 


salars en 


droit 


d'allocations aux vieux travailleurs 
tivite mais peut-être aurait-elle 


irtisanale de 30.000 francs. 


incienre, 


Bien entendu. il n'est pas Of vable q 


versement simultané des deux allocations, ] 


ut 
une sorte de faveur, bien modeste il est vrai, mais 
est pas moins une, que nous consentons €n prévoyait 
application des textes en discussion. 

Mais, pour aulant, n'est-il pas équitable que li 

lesse du régime général, en raison de l'effort qu'« 
ient en faveur des vieux travailleurs, demandent a 
caisses où les interessés ont verst des « 1 
auraient donc pu les prendre en charge, de ristour 
ressés les droits qu'i mt acquis aupres d'elles ? 


M. Albert Lalle. Moilié moitié alors ? 
M. René Rousselot. On pourra ussi fair 


M. le rapporteur pour avis. lelle est la s 
amendement. 


Ï \ résumé 10 imendement résoud un ju { 
tion et une question d'équité au 1 { 
et je rappelle que la commission du travail a él 


ce point — 1 | ( e géné] di irité s 
déficit. 


Le Gouvernement s dira quelle « po 


déficit 


lbéralités gratuites 





Mais € est pa 10 Il 


M. Joseph Delachenal. Vos obserx 
je m y associe. 


M. le président. La | ( M. le rap] 


M. le rapporteur. L'an lement mn ë pal 
paraît acceptable. Je e perl I 
une précision, 

Il est bien entendu que la se jui I Ù 
po irra se retourner ver iuitre i ( ] 
été ouverts, au profit des } 
de cette de UXICINE CAISsst 
Il s'agit uniquement d'ur 


M. le rapporteur pour avis. C'est « 


_ M. le rapporteur. Dans : nditions, n 
ce" uent. 


M. le président. Je met: aux voix l'an ne 


acceplé par la commise: 


(L'amendement, vw aux vo 1dop{c.) 
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M. le président. | 


Joseph Delachenal 


le président, La par ‘ FA 
Jean Paffarin, sc 
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le rapporteur pour avi 


icultur ‘tre finane 


le secrétaire d'Etat à l'agr 


le prés'dent 


e rapporteur pour avis 
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[Article 2.] 


M. le président. [La commission propose, pour l'article 2, 


d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 2 La date d'entrée en vigueur des article premier 
et premier bis de la présente loi est fixée au 1* janvier 1955, 
celle de l'article premier ter étant fixée au 1% juillet 1954. » 

M. Viatte a déposé un amendement n° 5 tendant à rédiger 
ainsi cet article: 

La date d'entrée en vigueur de la présente loi est fixée 
au { janvier 195, » 


M. le rapporteur pour avis. Je relire cet amendement, 
M, le président, L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’article 2, 
L'article 2, mis aux voix, est a lopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 


de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


à modifier certaines dispositions 
r 1945 et de Ja loi n° 52-799 
l'allocation de vieillesse 


Proposition de loi tendant 
1° 45-170 du 2 févri 


au régime de 


de l'ordonnance: 


du 10 juillet 1952 relative 


agricole 
Il n’y a pas d'opposition ? 
Le titre demeuré ainsi rédigé, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
L'ensemble de la loi, mis aux voix, est 
adopt 


proposition de 


M. le président, L'Assemblée nationale prend acte de ce que, 
en application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le 
délai d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à 








compter du dépôt sur Je bureau du Conseil de la République du 
texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nat'onale. 

L'Assemblée voudra, eans doute, fixer à 
enliment.) 


lix-sept heures sa 


pro haine séanc. 15 


7 Le 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à dix-sept heures, deuxième 
séance publique : 

Réponse des ministres à dix questions orales; 

Eventuellement, deuxièmes lectures et lectures suivantes: 

Du projet de loi tendant à tixer pour une période de trois 
années les contingents de décorations sans traitement attri- 
buées aux administrations publiques et à modifier la loi vali- 
dée du 29 juin 1942 relative à la discipline de la Légion d’hon- 
neur et de la Médaille militaire ; 

Du projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels 
affectés aux dépenses des services militaires pour les deux 
premiers mois de l'exercice 1955; 

Du projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour le mois de 
janvier 1955 et autorisation provisoire de percevoir les impôts 
pour l'exercice 1955; 

Eventuellement, troisième lecture et lectures suivantes de 
la proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives au régime de 
l'allocation de vieillesse agricole. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


88 "7 
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COMPTE 


Question de M. Garet. — Retrait 
Question de M. Paquet, — Report. 


Question de M. Deixonne, relative à la retraite de ontrô] 
principaux des contributions indirectes: M. Edgar Faure, 1 
des finances, des affaires économiques el Gu plan. 


Question de Mme Poinso-Chapuis, relative à la siluation de 


inspecteurs adjoints des postes, télégraphes et te léphones: M. Bil- 


lères, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


onction publique. 


Question de M. Liurette, relative au statut de cerlains fonction- 


naires de la France d'outre-mer: M. Billères, secrétaire d'Etat, 
Question de M. Waldeck Rochet, relative aux prix du blé et du 
pain: MM. Houdet, ministre de l’agriculture; Waldeck Rochet 
Questions de M. de Lé£otard, de M. Pierrard, de M. Alfred Coste 
Floret., — Report, 
M. le président. 
Suspension et reprise de 


ld SCuicc, 
4. — Crédits provisionnels militaires, — D io? en deux 
lecture, d'un projet de loi (p. 5054). 

M. Pineau, rapporteur. 

Art. ir (texte de l’Assemblée nationale), 

MM. Maurellet, suppléant le rapporteur pour avis de la commis 
sion de la défense nationale ; Reynaud, président de la commission; 
Catroux, secrétaire d'Etat aux forces armées; Triboulet, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale, 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale, — Rejet. 

Adogtion de l'article. 

Art. 2 et 3 (textes de l’Assemblée nationale). — Adoption. 

Art. 9 (texte introduit par le Conseil de la République). — Rejet. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


. 


6. — Crédits provisoires applicables aux dépenses civiles pour ie mois 
de janvier 195, — Discussion, en d xième lecture, d Projet 
de loi (p. 705%) 

M. Pineau, rapporteur suppléant. 
Art. 1 (texte du Conseil de la République). — Adopiion. 
Adoption de l’ensembie du projet de loi. 

6. — Prolongation d’un délai imparti au Conseil de la République. — 


Adoption d'une proposition de résolution (p. 7%6). 


mers 


COMMAIRE 
tion (p. 705! 
{ i di jué lt ( [ "4 


RENDU IN 











9e LEGISLATURE 


EXTENSO - »31° SEANCE 


2e Séance du vendredi 31 décembre 1954. 
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11. — Dé] 
12. Dé} 
13. D t de I l litlé par le Conseil le la Mépur 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 


vice-président, 


] ni { | , VW L C0 ,] 11L2 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
C4 1 cle 1111 h et 2 ’ | 
Il v A mas dd observal LT 
Le proc erb pie. 


= © = 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'a: 1 1 de M. Detœuf une demande d'inter. 
pellalion sur la politiqu: I e du Gouvernement et les d 
nières dispositions par 11 pi I \ | lusti bettera 
vière et les ultures de rem; e! t, qu par ent en 
contradiction ave l'intérêt de la }; [ess \ Ag e et tout 
spécialement J'exploitat \ fam 

La date du débat sera fixée ult ement, 
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REPONSES DES MIMSTRES A DES QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres àldes questions orales 


| RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Garet av iit posé une que lion à M. le 


ministre iu;1 ement et de Ja reconstruction. 
Mais 1 utéer de la question m'a fait connaître qu'il la retirait, 
Acte est ipnné le ce retrait 
u 
| 
H + 
| REPORT D'UNE QUESTION 
| 
M. le président. M. Paquet avait posé une question à M. le 
ministre Ju travail et de la © urilé sociale 
Ma M je ministre du travail et de la sécurité sociale 


f 


m'avant faif connaître qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, la question de M. Paquel est reportée d'oflice, confor- 
\r ( , M, . 
mément au 4° alinéa de l’article 96 du réglement, à l’ordre du 
jour de stance du ven lredi 21 janvier. 
é 
RETRAITE! DES CONTRÔLEURS PRINCIPAUX DI 
| INDIRECTES 


M. le président. M. Deixonne demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, quehes disposi- 
tions il compte prendre pour que cesse ia disparité de l’ordre 
de 100 points qui existe entre la retraite des contrôleurs prin- 
cipaux des contributions ge de classe exceptionnelle 
(ancienne foymule, régis par | » décret du 5 août 1929) atteints 
par la limite! d'âge avant le 13 mars 1942 et rappelés ou main- 
tenus en activité comme chefs de service pendant la guerre, et 
celle de leurs camarades plus jeunes de quelques jours atteints 
par la limita d'âge après l'entrée en vigueur de l'acte dit loi 
du 13 mars 1912 “compte t enu du fait que les uns et les autres 
ont servi, en! général, jt isqu'à la fin du deuxième semestre 1946 
et que le: nhilita ires de réserve rappelés en activité viennent 
d'obtenir, paf la loi du 28 novembre 1953, le bénéfice de la prise 
en compte phur le calcul de leur pension de ces services sup- 
plémentaires! mêmes rendus en temps de paix. 

La parole est à M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du! plan. 

M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 


miques et du plan. En l'état actuel de la législation, il n'est 
mas possible de modifier la situation qui a été faite aux controô- 
eu] prin 

à 


CONTRIBUTIONS 


£ » # 
ccono- 


‘ipaux de classe exceptionnelle des contributions 
indirectes maintenus en activité autrement qu'en vertu des dis- 
positions de | acte dit loi du 13 mars 1942. 

La solutionine pourrait, par conséquent, être recherchée que 
dans la promulgation d'un texte de loi autorisant la prise en 
compte dans la pension des services accomplis dans leur admi- 
nistration d'drigine par les retraités maintenus en fonctions 
ou rappelés à! l'activité au titre de Ja loi du 11 juillet 1938. 


SITI TION DES INSPECTEURS ADJOINTS DES P, T, T. 


M. le président. Mme Poinso-Chapuis demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les assemblées et de la fonction publique ce qu'il pense faire 
pour mettre bn ordre la situation injustifiée et absurde des 
inspecteurs adjoints des postes, télégraphes et téléphones qui, 
s'ils veulent éonserver leur grade hiérarchique, se voient infé- 
riosisés dans l'échelle des traitements par rapport à ceux d'en- 
tre eux qui, aÿant accepté un Céclassement, se voient attribuer, 
de ce fait pour un grade inférieur, un traitement supérieur. 

La parole at à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, charge 4; les relations avec les assemb'ées et de la fonc- 
tion publique; 

M. René Billères, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
La question ppsée ges Mme Poinso-Chapuis appelle, de la part 
du Gouvernement, la réponse suivante : 

En 1948, les! contrôleurs des P, T, T., ont été intégrés, dans 
uue très large! proportion, en qualité lag teur ou d'inspec- 
teur-adjoint, Hs sont, en tan! que tels, classés dans la caté- 
gorie À et bénéficient des indices suivants: inspecteur-adijoint, 
200-315; inspeéteur, 330-360, 390 en hors classe. 

Le passage du grade d'inspecteur adjoint à celui d'inspecteur 
est subordonné À un examen professionnel, mais étant donné 
les effectifs réspeclifs de ces deux grades — G.S01 emplois 
d'inspecteur aÿjoint et 7.35% emplois d’inspecteur — il appa- 








rait que les inspecteurs adjoints peuvent aisément a 
l'indice 290, Par voie d'avancement, ces A teurs on 
à 1.295 emplois de chef de indie 380-160 
184 empiois de chef de seclion principal, AO: 100, 

Leurs pe rs ves de carrière sont donc beaucoup plu 


se tion 


rablt que « les offertes aux intrôleurs non intégré 
gorie B uxquels sont attribués les indices 185-3135. ave 
classe exceptionnelle à 360 pour 10 p. 100 d'entre et 


Cépendant., en 1951, le ministère des P, T, T. et les 
sations syndicales ont attiré notre attention sur la situatice 


certains contrôleurs déjà intégrés en qualité d'inspecteur ad 
qui ne voulaient pas, en raison de mn âge, subir ]' 
professionnel d'accès au grade d'inspecteur, où dont Ja \ 
professionnelle n'était pas suffi ante P ur leur permettre 


fronter ces épreuves Dans les deux cas, les intéressés vos 
Jeur carrière limitée à l'indice 315, alors qu'ils auraient 
s'ils étaient demeurés contrôleur atteindre plus ai 


l'indice 360, puisque l'accès à la classe exceptionnelle 


subordonné à aucun examen. 

Dans ces conditions, le décret n° 51-282 du 2 mars 
autorisé 2. teurs adjoints, âgés de plus de 50 ar 
1948. à demander leur intégration däns le graue de Co 
principal. 

Il est exact que leur traitement de contrôleur priuci] 
que de se trouver supérieur à celui dont ils bénéfi 
comme inspecteur adjoint — c'est d'ailleurs le but 
mesure — mais cette situation ne paraît nullement anorn 


Etant donné que les échelles indiciaires des différente 
gories de fonctionnaires se chevauchent, il est courant qu 
fonctionnaire de catégorie B perçoive en fin de carriër 
traitement supérieur à celui alloué à un foncliounaire de 
gorie A dont l'ancienneté administrative est plus faible. 

En l'occurrence, les inspecteurs adjoints issus de l’intég 
tion ont eu le choix entre deux solutions: ou subir un exan 
professionnel leur permettant d'ètre nommés inspecteur 
d'atteindre l'indice 390, et ultérieurement 460 et 500; ou, s 
sont très âgés, demander leur intégration dans le cadre 4 
contrôleurs pour bénéficier d'avantages immédiats, Dans 
second cas, bien entendu, leurs perspectives de carrière so 
en tout état de cause limitées à l'indice 360. 

Cette solution, prise dans l'intérêt des agents, ne donne do 
naissance à aucune siualion injustifiée ou absurde. 


STATUT DE CERTAINS FONCTIONNAIRES DE La FRANCE D'OUTRE-MER 

M. le président, M. Liurette demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer dans quels délais dans quelles cond 
tions il envisage la pubiication du tatut des fonctionnair 
du cadre d'administration générale de la France d'outre-n 
afin de pallier le préjudice supporté par les intéressés depu 
la mise en application du statut général de la fonction publiq 
et, postérieurement, celui de la loi Laminue-Guèye. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat la présidence d 
conseil, suppléant M. le ministre de la France d'outre-nx 


M. René Bilières, secrélaire d'Etat à la présidence du conse: 
Je prie l'Assemblée de bien vouloir excuser Ja 
ministre de la France d'outre-mer et M. Liurette de me p 
mettre de donner la réponse que voici: 

Le cadre d'administration générale de la France d'outie-m 
dont les règles statutaires sont actueliement fixées par le décri 
du 13 mars 1946, a été, en vertu du décret n° 51-309 du 5 m 
1951, classé au tableau H annexé au décret n° 51-510 du mèên 
jour. l 

En effet, en raison du niveau de recrutement des agents à 
l'administration générale de la France d'outre-mer admis au 
emplois de début par concours ouvert aux candidats bachelier 
le cadre en cause n’a pu être classé dans les cadres généraux 
figurant au tableau I annexé aussi au même décret; qui con 
prend exclusivement des € adre s recrutés au niveau de l’ei 
seignement supérieur, Mais les avantages prévus eu faveur di 
cadres généraux leur avaient été réservés à titre transitoire 
personnel, et il avait même été précisé que ce bénéfice sera 
étendu aux fonctionnaires entrant dans le cadre jusqu'au 
25 décembre 1960. 

Les fonctionnaires de ce cadre ont toutefois estimé que « 
classement ne leur donnait pas, dans la hiérarchie adminis(ra 
tive, le rang correspondant aux fonctions qu'ils exercent outre 
mer, et ils ont demandé, par l'intermédiaire de leurs repn 
sentants syndicaux et de plusieurs parlementaires, que bo: 
statut fût identique à celui des attachés et chefs de division de 
préfectures. Un projet dans ce sens fut alors ur et soumi 
à l'avis du comité technique paritaire, qui Fapprouva, projet | 


| 
Hsence 


qui fut ensuite adressé aux départements du budget et de la 
fonction publique. 
Cet alignement sur le corps métropolitain 


des atlachés de 
préfecture ne pouvant cependant pas permettre 1 


classement 
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äu futur cadre d'outre-mer au tableau 1 du déeret n° 51-510 } \ | 
_— … mai 1951, des interventions parlementaires prese tes se ] : 
t s t es amenérent n pré t 1 \ 
1 du budget de 1%54, à prermd 
" qu reœutement serait relevé 11 16 \ M. Roger Houdet 
Ir tit Jet a lle pro n se 
x 1 1 Le itéressés le 17 fév \ 
] r el tenu I Aa1g1 A À ve t 
| mie générale du projet € î i \ ( 
Î ren I 
0 re rt ire et 101 é ] 1 AA 
‘ in 
Par pal t 
f pour 1e nCoUI tré { Le 
4 
TET la proi inf 
s territoires rem] int t 6 
Au choix d ja te 1 neuvième dé 
cées en vertu des dé I s précédent | I 
l 1iré les iures supét territ 6 t tu 
{ , 11 de sers s pul Le ( 4 e et 
ts sur un te d'aptit r l hef ‘ 
) t Ac f | S éri | 
1h 1 | | ret 
| lon € L t ) t lorsque & t inetituée 
li il 6 { n fs 1 I } budget 
ntre v 4 | 
Î e mm tre a él nent 1 déclarer ent t 
Q IU pe tire ] S | gui 
Ss a r ét ( t t{ | pen wobléer DOS 
’ tait arrivé 1 l \ que Île reel eri t 
, | { p 
t moment donné, par ext üon et 
- 1 l t ? D'14 ; 
1 1 
u1! L4 effort | l i 1 | 
1 i 1] L Ja e | | 
j tratifs des territoir A Lis : . 
S | ence et { ( (7 
" LM ll ra? 4" » 
À ” le ‘4 l , ? ‘ 
] rl e maniere L Au | t | 
{ ' f a " Î ° pe tea À | 
A! r'. M. le prasident 
As tour, l'A mbl \ td ( her 
u +4 | 4 n s M. Waldeck Rochet 
} CIIL SUI CET i À € i 1 \ 
à fait iraître 7 er t 1 lé ( 1 
e de les fonctionnaires d n £ 
nd n re | vrir tochtone ès d : 
i AU A a 1a 6 r'€ r'€ { 1 ‘ I 
nl trat le la I e d { Il L (La: iaré ( l ( à 
mi | ministre 1 ‘XD { et le Î lex 1 À ( | | 4 
na:e la position qu'il it } l’A e de 
| fran { I na pas été 1IN t a x Ch Ï 1 I { l 
, tt réservés poul lui permettre e prend l Lt à t : 
coll l les fi es et de la fonct ] q \ : 
\ SL pu el À l s1t10n CI Î GO 
ner 1 \ 
p A lernière séance de 4 du Ï ret, le n l ‘ 
pu indiquer à l’Assemblée q ( t t les pro! é 
Gouvernement 3. 
{ proposilior isistent € | ra étre ; 
Î <adre général d’attachés de la France d'outre-mer qu rre 
I ponde au désir manifesté par l’Assembl nalionale et dont nr. 
cu litions de recrutement licer et 1r« eront telle : 
que es élites de haute nation & L assurét a v irou dé 
un débouché valable l L étant au et à 1 e . 
I aire 4} ; , 
| be nes ire “1 ai CvUé pr iellant € rser dans cé F : 
vt 1 Caure es fon lion la es uu iurt a a0m) iration £ à 
i rale titulaires d’une licence. les autres f iires de ce ca 
| pouvant y accéder par voie de cours L Cons 
Enfin, d'autres mi Ires ] rra t € eire € ( | 
i tendant à la création d'un irs proit t p« Lt «le ( | 
à permit tre l’accès du futur idr« un cert nor 17e] s ° ; 
des cadres supérieurs et, notamment, des 4 fs de bureau de 
( er vice idministratifs et f I mplis t eerlaines con 
} ditions d'ancienneté de s« ce et de grade 
( 
t M, le president 
PRIX EL BLE 1 D PAIN | \ Li ja M ju ( 
| à t | \! 
M. le président. M. Waldeck R net expose M. le ministre di Î ja u 
agriculture que le prix du blé a fhaissé d 6 
fai, mais que le prix du pain n’a subi au e baisse. ce qui est u $ | 
anorinal. Il lui demande quell: ! mpte prend o \ 
le 




















7054 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 


DECEMBRE 1954 








M. Pierre de Léotard. C'est l'hebdomadaire manifestation de 
carence ! 

M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le président du conseil à la question de M. Coste-Floret, 
mais, en l'absence de M. le président du conseil, cette ques- 
tion est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'ar- 
ticle %6 du règlement, à l'ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 21 janÿier 19955. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le garde des 
sceaux à la question de M. Pierrard, mais, en l'absence de M. le 
garde des sceaux, cette question est reportée d'oftice, confor- 
mément au 4° alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du 
jour de la séance du vendredi 21 janvier 1955. 

Comme vous le savez, Ines chers collègues, divers 
actuellement en discussion au Conseil de la République. 

D'après les renseignements qui nous sont parvenus, il semble 
jue ces textes devraient être de retour dans une demi-heure, 
trois quarts d'heure, une heure au plus. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
dant Ja transmission. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix sept heures et demie, est reprise 
à dix-huit heures vingt-cinq minutes. 


M. le président. La séance 


textes sont 


séance en atten- 


est reprise. 


ges sus 


CREDITS PROVISIONNELS MILITAIRES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième leclure, du projet de loi portant ouverture de crédits 
provisionnels affectés aux dépenses des services militaires pour 
les deux premiers mois de l'exercice 1955. (N°* 9807-9823.) 

La parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, le 
Conseil de la République nous demande, pour les articles 1‘, 
2 et 3, de reprendre le texte du Gouvernement, c’est-à-dire 
d'accorder trois douzièmes provisoires. 

La commission des finances maintient sa position antérieure 
et demande à l'Assemblée de s’en ‘tenir à deux douzièmes 
pour les crédits de payement; pour les crédits d'engagement 
les trois douiièmes demandés ont été accordés, 

Enfin, le Conseil de la République nous demande d'insérer 
un article 9 nouveau ainsi rédigé : 

« Sur demande formulée au ministre compétent par une 
commission parlementaire d'enquête, tout officier supérieur ou 
subalterne atteint par la limite d'âge de son grade dont Ja 
présence dans les cadres apparaît indispensable à l'instruction 
et au règlement de l'affaire avant motivé la constitution de 
ladite commission, sera obligatoirement maintenu en activité 
de service péndant la durée de l'enquête et, au maximum, 
pour une période d’un an, 

« Les services ainsi accomplis par l'intéressé après la limite 
d'âge ne pourront être pris en compte ni pour l'avancement, ni 
pour la constitution de son droit à pension ou la liquidation de 
sa retraite ». 

Je ne veux pas aborder maintenant le fond du débat. Une 
chose est certaine: cet article est absolument contraire à l’ar- 
ticle 68 de notre règlement aux termes duquel ne peuvent figu- 
rer dans les lois de finances que des textes financiers. L'article 9 
nouveau n’a aucun caractère financier. Si le Conseil de la Répu- 
blique tient à son texte, il pourra parfaitement le reprendre 
sous forme d’une proposition de loi qui sera étudiée conformé- 
ment aux usages. 


Mme Francine Lefebvre, Très bien! 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles modifiés par le Conseil de La 
République, 


[Article 1*,] 


M, le président, La commission propose, pour l'article 4%, 
de rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, pour les mois 
de janvier et février 1955, au titre des dépenses de fonction- 








nement et d'équipement des services militaires imputable 
le budget général, des crédits provisionnels s'élevant à la 
somme totale de 166.161.474.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 112.925.957.000 francs au titre HE: « Moy 

des armes et services »; 

« À concurrence de 48.920.000 francs au titre IV: « Inte 
tions publiques et administratives »; 

« À concurrence de 23.186.597.000 francs au titre V: «1 
pement ». 

La parole est à M. Maurellet, rapporteur pour avis sup} 
de la commission de la défense nationale, 


M. Augustin Maurellet, suppléant M. le rapporteur pour 
de la commission de la défense nationale. Mes chers collèg 
la commission de la défense nationale, après avoir examin 
projet portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
dépenses des services militaires, avait conclu à l'adoptior 
trois douzièmes provisoires. 

M. le ministre de la défense nationale a exposé les ra 
pour lesquelles 11 demandait le vote de trois douzième 
vous avez jugé du sérieux de son argumentation. 

Un programme extrêmement important de réorganisatio 
nos forces militaires est en préparation. Le ministre pense q 
le projet, dont l'étude touche à sa fin, pourra être soumis, 
seulement aux commissions intéressées, mais au Parleme 
avant la fin du mois de mars prochain, assorti des textes 
budgétaires correspondants, 

Si l’Assemblée vote deux douzièmes seulement, c’est-à 
des crédits pour les mois de janvier et de février, il est certa 
étant donné que les travaux parlementaires ne reprend 
guère que fin janvier, qu'il ne lui sera pas possible d'ex 
miner en temps voulu le projet de réorganisation de l'arn 
et les crédits correspondants. 

Je crois que nous devons faire confiance au ministre de Ja 
défense nationale et lui accorder les trois douzièmes qu'il no 
demande, compte tenu de la promesse qu'il nous a faite, 

En conséquence, je vous demande de suivre le Conseil 
la République et de voter trois douzièmes provisoires. 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud, préside 


de la commission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de La commission des finances 
Mesdames, messieurs, le programme de réorganisation d 
l'armée est une chose, le contrôle des dépenses de l’armée e 
est une autre. (Très bien ! très bien ! au centre.) 

Il n'est pas question, pour le moment, des projets du Gou 
vernement en matière de réorganisation de gr Quar 
ces projets seront déposés, la commission de la défense nat 
nale les étudiera. 

Pour l'instant, il s’agit de voter des crédits de dépense 
Ces dépenses, l'Assemblée à Je devoir absolu de les contrôler 
la commission des finances n’a pas d'autre rôle que d'info 
mer l'Assemblée. Or, la commission a été dans l'impossih 
lité matérielle d'étudier sérieusement le projet de douzièm 
provisoires militaires pour la simple raison que M. le rappor 
teur n'en a reçu le texte que deux heures seulement ava 
la séance. 

Nous vous demandons done de maintenir la décision pris: 
hier par l'Assemblée, qui comporte le vote de deux douzièm 
provisoires pour les crédits de payement et de trois douzièm 
provisoires pour les crédits d'engagement, car nous ne voulor 
en rien empêcher les fabrications de guerre. 

Nous aurons parfaitement le temps, croyez-moi, ente le 
21 janvier et le 28 février, d'étudier s’il le faut un nouveai 
projet de douzième. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). 


M. Diomède Catroux, secrélaire d'Etat aux forces armées {air 
Le Gouvernement tient à rappeler que la décision prise hier 
par l'Assemblée de traiter différemment les crédits d'engage 
ment et les crédits de payement a été acquise par 301 voix 
contre 301 

Le Gouvernement, quoique très sensible à l'argumentation 
de M. le président et de M. le rapporteur de Ja commission des 
finances, maintient son point de vue et demande à l'Assemblée 
de suivre le Conseil de " République. 

Ce faisant, l'Assemblée facilitera la tâche de la défense natio 
nale. Nous prenons l'engagement de venir devant elle dans 
les délais prévus pour lui exposer les principes de la défense 
natfonale telle que nous la concevons. 

En conclusion, nous nous en remettons, pour les douzièmes, 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion des finances, 
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le président de la commission. Puisque le Gouvernement t et nent 
net à la sagesse de l’Assembl (4 j en à tables sur le 1 et énéral s CI ble t 
pense que l'Assemblée est édifiée. à la tot »1 1.0 
s encore M. le secrétaire d'Etat a f 
} nfondre la modification d , \ NE? u 
, | : L! L! v » 
ile et le contrôle des crédit 
La commission des finances déclare qu'elle € ho t \ r - 4 | \ Inile ( 
e1 111 U itrôle réel sur les lépen CS et L { ne 5 1 
{ ] 21 Jar #1 et Zè f I À | ‘ “x 


M. le président. La parole est à M. Trihoulet, rapporteur pour P« ( 
: Nil lf ' ! , - ; 


His il ia UCIt 


M, Raymond Triboulet, rapporteur pour a l L ado} 


t s n ?° 1 r + 





on de la fense national a déi | | 
ddr _ sed sd M. le rapporteur pour avis 
m'opposer à l'avis de là commission des finan 
Nous avons fait valoir que le calendi parlementaire q 
A! président de la commi les ent de : 
- se ! 
" terdisait au Gouve: ’ M. le président. 
r'é discuter 105 pu le t= t an 2» f 
l'ailieurs nullement ( ir M PP 1 
jui à fait valoir que si la comm on (} : 
l dat sur 14 ai ( € 
, " ! TL 
lemande au Goux en t de prend engagement! M. le rc dent 
é I na | ba { ( \! | ( 
l ernse a onalé fa ut Lemarque ] 4 I 
nent plus ul le 1 sque Asse nb lé ra [T 
\ t efonte 4 | . x 
k " LA 1} 1 L 
( Da 6 Gouvernernert 
| in 1 po le vue budgéta ( bic plus | 
de vou (rois douziermmes puisque est sûr qui 
1 nilitaires ne st mit Ï 1 votes ( l 
\ vue de la discussio leva Ascenni ] ! ] 
lieu q une fois »nnus lez projets a F vernement 
\INIISSIOoN (6 la défé \=e \a! | 1SIS l i pré 1 
icesse de l'Assemblée pour a e te 
Repub que soit adopté, 
M. le président. La parole est M. li , , 
2 t 
” 
M. le rapporteur. Je m'excuse de cette q est s 
nerpétuellement mawtenue ent | problem Le 1 ' , 
fférent 
[1 eP eit n t \ t t «l hlèn le 1 
vanis1tion d ! Ce ane “alo 
vanisalton à irrneée. € ] tr= hi est po 
1 , . le président, 
ir dire à l'Assemblée que 12eS Credits ui HOUS S nt dem M. le pres . 
par le Gouvernement correspondent à des faits que 
mtrôlés. Nous e pouvons pis Le faire u)Jourd h 
s estimons qu’ | sera préle ble «du f e à lenix 
plutôt que trois. Quant aux budgets mihtaires enx-mêmes ’ 
e pour! mt ètre examinés qu'au lendemain du déhat 
LA ti mi le l'armée, La: { { Li ’ LU 61 lLATI 
\ le rap] wieur pour avis de la commission de la lefes 
ju 1}S De seront pas Voies avant 1e SU Jui pus 
{ eine é { D ( 1 pa pour { 1 
4 l s-nous don iu rot ( té t {1 
va { n 
/ \ commission des finances le soin de ve \ou Ent 
; fin de fevrier, lorsqu \ ein lera de vole a À t 
; eul veaux douzièmes Nou | S ül6 le | 
Ji : . 
[ui nons sont dermand ‘ } } ( or < , 4 
| 
L Li i que IS nous avez ! 
M. le président. La parole est à M. Le rapporteur pour : 
le M. le rapporteur pour avis. La logique de la WiniSsion d 
h Liances né reJo il pa L16 je ja il i CM 1 deéfe 1 
t } 
il 
» nous paraît pas fi16 M . , } ' 
iu l X louzit | { t { { 
n | ; 
‘ t J15 | 
. ll est certa qu'aucu 
nt 1 : { 6 ñ . } | | 4 1 ; 
9 int que le budget complet ne t dépo ir seul )i] - | 
te d s documents budgétaires q permet t d'exc | d S 
trÔô:t { } 
)1X 
1 t " " , ] 
qu * serez O!1 ec ( { | 
on CU At erez, pas plu fin févr I ju Î Hars | 
lé 1 ul budget. un contrôle eft s | 
ée M. le président de la commission, C'e:! e erreur complet | 
: ’ 


M. le rapporteur pour avis. Vot ns 4 
ve comme le Conseil de la Rép b'ique l'a dem ] 
cA M. le président. M. Trihowlet, Al DOI € 4 11 ILE 4 
ueiense nationale saisie pour avis, a déposé Un aelidelrm 
laut à eprendre pour l'artiel d'y 20 À doplé px 
Conseil de la République et ainsi € 
Art. {, — JL est ouvert a n 1 } 


10 titre ( «lt 
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1 ICT t mn 














SEANCE DU 31 


DECEMBRE 1954 








7056 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
« Chap. 31-93, — Entretien et renouvellement des matériels vier 1955 au titre des dépenses des services civils et 
automobi ervice général, commissariat et travaux mari- sation provisoire à: percevoir les impôts pour l'exercice 
times) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique La parole est à M. Pineau, suppléant M. Barangé, rap] 
navale, généra! de !a commission des finances. 
« Chap. 35-91, — Entretien des immeubles et du domaine 7 : , ; 
militaire sé : : pape M. Christian Pineau, suppléant M, le rapporteur général. Ia 
D | : *OImmMissiot es fin: »S u Conseil de tépublique 
«a En outre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au InIesi0n d cer du gr 1 de la Républiq 
. : © Fait , : ; - k Conseil de la République n'ont apporté qu'une modificati 
28 février 1955 des ucponses en excédent des crédits ouverts ‘d L 4 , t 
our | leux premiers mois de l'an lans les limit texte que nous avons adopté en première lecture. 
{ 1e (eux nie] ] < 1e annce S es niies - : : "# 
a - nd ci Dans la loi des maxima, ils ont supprimé les mots « our 
D de mentaire ». Autrement dit, la loi des maxima ne peut êti 
SECTION COMMUNE quée par le Gouvernement contre l'application d'une loi 
; ; s: à ir le Parlement 
« Char 6 — Service de santé. — Matérie t foncltionne- P NE à F . ++ 
n { : fr. a atériel et fonctionn Vous savez qu'il s est pré senté des cas d opposition entre ( 
ent, Jos n s de francs ee 1] j . L : ; 
loi votée par le Parlement et l’articie 17 de la loi de fina 


SECTION MARINE 


Chap. 31-71, — Entretien des bätiments de la flotte et des 
matériels militaires et dépenses de fonctionnement des cons- 


tructions et armes navale i milliards de francs. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
u Chap. 2-41. — Service de & inté, 54 millions de fr incs, 
« Chap, 91-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 
4) imiilion de francs. 
Chap. 31-52. — Fonctionnement du service automobile, 
500 millions de francs. 
Chap. 34-61, — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 150 millions de francs. 


« Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers, 
— Travaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 500 mil- 
lions de francs » 

Personne ae demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 9 ‘nouveau).] 


M. le président, La commission propose de rejeter l'article 9 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
COHÇU ; 

« Sur demande formulée au ministre compétent par une 
commission parlementaire d'enquête, tout officier supérieur ou 
suballerne atteint par la limite d'âge de son grade dont la pré- 
sence dans les cawes apparaît indispensable à l'instruction et 
au règlement de l'affaire ayant motivé la constitution de ladite 
commission sera obligato‘rement maintenu en activité de ser- 
vice pendant la durée de l'enquête et au maximum pour une 
période d'un an. 

« Les services ainsi accomplis par l'intéressé après la limite 
d'âge ne pourrout être pris en compte ni pour l'avancement 
oi pour la constitution de son droit à pension ou la liquidation 
de sa retraite, » 

Je consulte l’Assemblée sur la praposition de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte ceite proposition.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire counaître à l’Assemblée que la commission propose de 
reprendre le titre du projet de loi adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale et ainsi conçu: «Projet de loi por- 
tant ouverture de crédits provisionnels affectés aux 4 ju 
des services militaires pour les deux premiers mois de l'exer- 
cice 1955 ». 

H n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée national prend acte que, en 
application de l'article 20, aliéna 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est d’un mois à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 


0 8 


CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX DEPENSES CIVILES 
POUR LE MOIS DE JANVIER 1955 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M le président. L'ordre &u jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de jan- 

















le Gouvernement a souvent pris prétexte de cette dispos 
pour ne pas appliquer une loi votée. 

La suppression des mots « ou réglementaire » fait dispar 
cette anomalie, mais elle n’a, bien entendu, pas pour 
de permettre au Gouvernement d'engager des crédits sur 
textes qui n'auraient pas été votés par l'Assemblée. Cela va 
évidemment de soi, 

Dans ces conditions, je propose à l'Assemblée d'accept 
texte du Conseil de la République. 


M. Diomède Catroux, secrétaire d'Elat aux forces armé 
Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
les conclusions de Ja conumnission portant sur l'article mod 
par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l’article _ d'adopter le t 
voté par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — I, — Les dépenses et les recettes du bud: 
général, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont 
pour le mois de janvier 19%5, réglées conformément aux d 
positions de la présente loi et des lois de développement. 

« JI, — Aucune mesure législative susceptible d’entrain: 
soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une déper 
déjà existante, soit une majoration de la charge nette entrainée 
par la gestion des comptes spéciaux du Trésor, au delà di 
montants globaux fixés par les articles 2 à 11 ci-après, et par 
les lois de développement ou de provoquer une diminution de 
recettes dont la perception est autorisée par l’article 13 ci-après 
ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les r 
sources des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale 
ne pourra intervenir au cours du mois de janvier 1955, sans 
avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un 
crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé « 
avant qu'aient été dégagées, en contrepartie et pour un mon- 
tant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pa 
parmi les recettes déjà autorisées, soit des économies correspon- 
dant à la suppression d’une dépense antérieurement autorisée 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1*, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux woix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
. M. le président. L'Assemblée prend acte qu’elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de la République. 

Le projet devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 





PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 30 décembre 1951, 
Le donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par 
aquelle le Conseil de Ja République lui demande de pro- 
longer le délai constitutionnel dont il dispose pour examiner 
en première lecture le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1955. 

La commission des finances propose d'accorder le délai 
demandé. 
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e Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja Puisq L 1 
| proposition de résolution. qu s deux À 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la di n de c'est-À e du 7 i t 
| proposition de résolution.) règ } { } 
L 
2 président. Je donne lecture de la proposition | M, Emmanuel Temple, 
LION , { 
L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa | ! (AT Le 
in fine de l'article Le de Ja Constitution, décide de prolonge L'” 
de dix jours le délai constitutionnel dont dispose le Conseil 
le la Rloublique pour l'examen en premicre le ture du projet M. le président. ! 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au velo] : ! | : | 
r 5 pement des crédits affectés aux dépenses du budget an: : ok Sd il 
; la caisse nationale d'épargne pour l’exer 1955 
Personne ne demande Ja parole ?… . 
Je mets aux voix la proposition de résolution 
f La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. ) 
1 re] ! hi 
i (et { 
— 7 — Art 9 Ç Le nar 
nn pa | 
ADOPTION CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1 subalter tieint } te d'âge de dont la 
pi | | | lis] \ | 
et au réglement d l'affair l | Ù {t) 
 . M. le président. J'ai recu de .M. le président du Conseil de ladite ns d b toiret tn ( 
sÈ République une lettre m'informant que dans sa séance de ser pendant la durée de l'enquête et 
‘ t après-midi le Conseil de la République a adopté, en pét 
La. deuxième lecture, sans modification, ia proposition de loi F ! { 
é adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de d'à pourront ét l te | 
la République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nour la etétu( di 
ue nationale en deuxième lecture dans sa séance du 30 décembre 2 | dé 
1954, tendant à modifier certaines dispositions de l'ordonnance P 
ré n° 45-170 du 2 février 1945 et de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
t. 1952 relatives au régime de l'allocation vieillesse agricole. Je n I 
ain Acte est donné de cette adoption conforme. L'articl édiaé. 1 est adopté.) 
per Le texte, étant définitif, sera transmis au Gouvernement aux 
aitu fins de promulgation. À Là is M. le président. | é é ns 
À de Il ne reste plus en instance que le projet de loi relatif aux " 
t par crédits provisoires militaires. | J dé 
n de Je suis informé que le Conseil de la République a interrompu : 
pri ses travaux jusqu à vingt et une heures. Je propose donc à M. René Lamps. | If LL 
 res- l'Assemblée de suspendre sa séance jusqu'au moment où ce (L'ensemble du nroiel de I 11 r. est 6.) 
cjal texte reviendra du Conseil de la République. (Assentiment.) nr 
san La séance est suspendue. M. le président. L'Assemblée prend act elle vient d’adop- 
d'un La séance, suspendue à dix-huit heures quarante-cing minu pu à modifiant LL se , suier | ner le 
cé tes, est reprise à vingt-deux heures dix minut( .) cine il 1 R neshliees —— : 
mo! M. le président. La séance est reprise, Le projet, dev t ain \ transit 1 Gouver- 
is renelit aux Îf u | mu lion, 
ut 
nt 
—1— 
CREDITS PROVISIONNELS MILITAIRES 
Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. RETRAIT DE PROJETS DE LO! 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en troi- M. le président. J'ai reçu de M. le } lent du conseil les 
; sième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- décrels & ints : 
"1e nale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec modi- 
par fications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, modi- « Le président du conseil des ministres, 
iié par le Conseil de la République en deuxième lecture, portant | SA ! si dé 
rne- ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses des ROAUN 00 CAUSE CS DR € CON, Os € cs coeur 
services militaires pour les deux premiers mois de l'exercice pomiques el du plan, 
1955 (n°* 9807, 9823). « Le conseil des ministres entendu, 
La parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. « D lé 
M. Christian Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, le « Arlicle un que, — Est retir | proiet de lof A mblée 
Conseil de la République a bien voulu reprendre le texte de nationale, 2° législature, n° 9526) relatif à l’interd de Ja 
l'Assemblée nationale pour les articles 1°, 2 et 3, c'est-à-dire consommation de certaines 1] ( s ICS débils à cerlaines 
pour l'essentiel. heures de Ja journé« 
Par contre, il nous demande d'accepter l’article 9 nouveau É 
qu'il avait introduit au cours de sa première lecture et dont « Fait à Paris, le 31 décemb 19 
054 jai donné précédemment connaissance à l'Assemblée. _ Fe | 
par . La commission des finances, étant donné l'heure tardive et le ons ESF HANCE, 
pro jour ou nous sommes, et pour éviter une nouvelle navette « Pa j 4 ! ; 
ner qui coûterait vraisemblablement plus cher aux deux Assem- dde 2 | Fi 
née blées que les dépenses qui vont ré sulter de l'application de cet « Le garde des Sceaux, Ministre de 4 juslice, 
EE article, vous propose de l’accepter, dans un esprit de concilia- GUÉRIN DE BEAUMONI 
= tion à l'égard du Conseil de la République, 
n Mais elle se permet d’insister beaucoup auprès de nos collè- « Le ministre de l'intérieur, 
gues du Conseil de la République pour qu'ils évitent à l'avenir FRANC MITTI AND. 
élai d'introduire dans des textes budgétaires des dispositions parti- L 
culières qui n'ont avec ces derniers qu'un rapport assez Join- « Le ministre de la santé publique et de la population, 
ù laïn, « ANDRÉ M TEII ) 
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« Le président du conseil des ministres, 


« Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éca- 
uomiques et du pl 


« Le conseil des ministres entendu, 


€ Dé: rt te 

« Article unique Est retiré le projet de loi Assemblée 
nation ile, re £ islature, n° 9527) tendant à sanctionner les dis- 
positions relatives à la fabrication, à la réparation et au com- 
merce des alambies, 

« Fait à 1 { I ibre 1954 

PIERRE MENDES-FRA » 
« Par le € du conseil des m ré 


SCCAuUT, munuislre de la justu EE 

GUERIN DE BEAUMONT, 

l'inté eur, 
« FRANÇOIS MITTERRAND, 


« Le ministre di 


«a Le ministre du 


de affaires 


finan rs, 

cconomiques et du plan, 

« EDGAR FAURE, 

« Le mainistre de la France d'outre-mer, 


« ROBERT BURON. 


& L. 11 {1 de la SAn Le publ qui el de la populatu n, 
« ANDRB MONTEIL, 
« Le secrétaire d'Etat aux finances 
el au affaires économique 
« GILBERT-JULEFS, » 
« Le président du conseil des unistres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
« Le mseil des ininistres entendu, 
Décrèt 
«u Article untque Est retiré le projet de loi (As emblce 
nationale, — 2° législature, n° 9528) sanctionnant les dispo- 
silions relatives aux conditions d'exercice de la profession de 
distillateur. 
« Fait à Paris, le 21 décembre 1954. 
lIERRE MENDÈS-FRANCE, 
« Par le président du « eil des ministres: 


« Le gard les eau. ministre de la justice 
« GUERIN D BEAL MONT, 


le Le ministre des 


des affaires 


éconon. ques et du plan, 
« EDGAR FAURF,. 


Le n111 lr« le la Sant ni blique 


« Le secrétaire d'Elat aur finances 


el au affaires cconomiques, 
« GILBERT-JULFS, » 
« Le président du conseil des ministres 
« Sur Je rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
« ] mniseil di ] tr entendu 


[e D rôle : 


- Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, législature, n° 9529) moditiant la loi du 1% oc- 
tobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique et sur la 
police des débits de boissons. 


. ; 
« Article u nique. 


« Fait à lai le 31 décembre 1954. 
PIERRE MEXDÈS-FRANCE, 
« ] président du conseil des ministres: 


« Le garde des sceaux ministre de la justice, 
GUERIN DE BEAUMONT, 
Le ministre de l'intérieur, 
« FRANÇOIS MITTERRAND, » 
« Le ministre de la santé publique 
ct de La population, 
ANDRE MONTI 





Le président du conseil des ministres, 
« Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jus! 
I } 


e conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Artlicl 

nationale, 

infractions à la législation relative à la publicité des apé:r 
et spiritueux. 

« Fait à Paris, le 


unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
2e Jégislature, n° 9530) tendant à sanctionner | 


‘,f 


1 décembre 1954. 
« PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
« Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
«x GUERIN DE BEAUMONT, 
«a Le ministre de l’inl 
« FRANÇOIS MITTERRAN 
« Le ministre de l'industrie el du commerce, 
« HENRI ULVER. 
« Le ministre de la France d'outre-mer 
« ROBERT BURON. 


(] LL. 


« Le ministre de la santé publique et de la population, 


« ANDRÉ MONTEIL. » 
« Le président du conseil des ministres, 
« Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 


« Le conseil des ministres entendu, 
« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, — ?° Jégislature, n° 9531) complétant la loi du 
9 novembre 1915 relative à la réglementation de l'ouverture de 
nouveaux débits de boissons. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 

« PIERRE MEXDÈS-FPRANCE, 
a Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
« ANDRE MONTEN. 
« Le ministre de l'inléricur, 
« FRANÇOIS MITTERRAND. 
[4 Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
« EDGAR FAURK. 
« Le secrélaire d'Etat aux fu 1! \ 4 
et aux affaires économiques, 
4x GILBERT-JULES, 


« Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affuir - 
notniques et du plan, 
« Le conseil des ministres entendu, 
« Décrète : 
« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assembiéé 
nationale. — 2° Jégislature n° 9532) tendant à sanetionner les 


dispositions relatives à la limitation du degré aïcoolique de 


certaines boissons. 
« Fait à Paris, le 31 Gécembre 1954. 
« PIERRE MENDËS-FRANCE. 
« Par le yrésident du conseil des ministres: 
« Le aninistre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
« EDGAR FAURE, 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« GUÉRIN DE BEAUMONT. 
«a Le ministre de LCintéri ur, 
« FRANÇOIS MITTERRAND. 
«a Le ministre de l'industrie et du commerce, 
« HENRI ULVYER, 
« Le ministre de la santé publique et de la population, 
« ANDRE MONTEIL, 
« Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
« GILBERT-JULES, » 
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7060 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1954 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires en 
reportant la collecte de ces taxes au seuil de la commerciali- 
sation (n° 9798). 





Paris, 0 décembre 1954 

Le président du conseil des ministres 
à monsieur le yrésident de l'Assemblée nationale. 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séunce du 2% décembre 1954 par 
M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le G ernement à procéder à la réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaire : reporlant la collecte de ces taxes au seuil de la commer- 

cialisati 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'A mblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le mercredi 29 décembre 1954, le Gouvernement ne peut 
qu'émeitre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 


cussion d'urgence 
Pour le président du conseil 
et par autorisation; 
Signé: BILLÈRES. 


29 Auis de La commission intéressée. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 DECEMBRE 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


€ An. 9 = pmgessrrenzse sets es Ter ss 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune timpulation d'oräre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in ex so; dans le mois qui suit cette publication, 


les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toulelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mio » 


rene 


QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15076. — 31 décembre 1954. — M. André Marie demande à M, Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme si, COnsi- 
dérant que tous les contribuables de France, même ceux du Nord 


de la Loire, participent au payement du déficit, déjà fort lourd de la 
S. N. C, F., il ne considère pas indispensable de surseoir immédia- 
tement à la mise en œuvre des propositions d'expertise tendant à 
éliminer tous les ateliers de réparations de Wagons situés au nord 
de la Loire, et de revenir à la règie traditionnelle de l'appel d'offres 
à laquelle la S. N, C. F. avait, d'ailleurs, elle-même recouru au début 
d'octobre 1954. 
ST —@- 6 S—————————— _— 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


15077. — 31 décembre 1951. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'il a pris connaissance avec surprise de 
ses déclarations à la tribune du Conseil de la République, d’après 
lesquelles « si j'ai supprimé la commission consultative de Ja viti« 
culture c'est surtout parce que cette commission consultative était 
gouvent en opposition avec l'institut national des vins de consom- 








mation courante » (compte rendue analytique, séance du 29 déce 
bre, page 13). 11 lui fait observer que ces deux organismes n° 
jamais fonctionné en même temps, la commission consultative ay 
été supprimée peu après la création de l'I N. C. C. et n'aya 
jamais été réunie après la création de celui<i. Il n'a donc pu 
avoir une oppœition entre ces deux organismes, 11 lui demande 
n'envisage pas le rélablissement de la commission consuitai 
conformément au vœu unanime de la commission des boissons de 


l'Assemblée nationale, 











15078. — 28 décembre 1954. — M, Joseph Denaïs demande à M. ie 
ministre de l’agriculture s'il est à sa connaissance qu'à condition 
de centriluger les moteurs Diesel afin de réduire les jimpuri 
lourdes de fuel domestique, les tracteurs agricoles Diesel peu 
fonctionner avec ce carburant qui ne coûte que 17 F le litre 
ians ces conditions, les utilisateurs peuvent bénéficier d'une r 
tourne de 19 F par litre de gas-oil sumé dépensé et bénéficie 
insi, d'un profit de deux francs ] re de carburant 

15079. — 21 décembre 1954. — M, Loustau expose à M. le ministre 
de l'agriculture que le parce de Chambord qui, depuis 1941, « 
réserve nationale CYN« gétique et géré, a ce point de x 1e, par 
conseil supérieur de la chasse comprend actuellement un non 
de sangliers et de cerfs {el que des dégâts irrémédiables sont causés 
partout: les fermes et les jardins potagers des habitants de Cham 
bord sont ravagés, les pelouses du château et les accotements de 
routes sont fouillés de plus en plus. et les reboisements effectués à 


grande frais sont compromis par suite de la détérioration des gr 
lages protecteurs. Les réclamations et plaintes adressées de touts 
parts sont, jusqu'ici, restées à peu près lettre morte. Il lui demand 
1° quelles mesures il entend pren pour remédier à cetle situatior 
et pour ramener le nombre de sangliers et cerfs à un chiffre rai- 
sonnable; 20 s'il a été prévu, dans l'acte de concession établi par 
l'administration des domaines, une limitation du nombre des 
et sangliers et, dans l’afflrmative, quels sont les chiffres indiqués 
connmne maximum. 











ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15080. — 31 décembre 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° à quelle dal 
seront mises en place les commissions prévues à l’article 7 de la 
loi no 50-1027 du 22 août 1950, établissant le statut des réfractaire 
Journal officiel du 24 août 1950, page 9046) et du décret 52-10M du 
47 août 1952, portant règlement d'administration publique pour l’ap 
plication de cette loi (Journal officiel du 31 août 1952, page 8661 
art. 6 et 7; 2° quelles règles seront appliquées aux réfractaires er 
matière de bénéfices de campagne en vertu de l’article 36 de la ] 
du 2% avril 1924; 3° quelles majorations d'ancienneté leur sero 
accordées en tant que bénéficiaires du statut des réfractaires 


15081. — 21 décembre 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un grand 


mbre de prisonniers de guerre ont connu les terribles camp 
disciplinaires de Rawaruska ou de Robjierzin, soit parce qu'ils ne 
voulaient pas se plier à des mesures indignes, soit parce qu'ils 
ont fait acte de résistance contre leurs geoliers. A plusieurs 
reprises, on a promis à ces anciens prisonniers de guerre que leur 
qualité de victimes des Allemands serait reconnue. 11 lui demand 
1° quelles sont les mesures qui ant été prises jusqu'ici pour que le 
anciens prisonniers de guerre qui ont connu les camps disciplinaire 
de Rawaruska et de Robierzin puissent bénéficier du statut dc 
léportés et internés résistants; 2° quelles sont les conditions qui 
loivent remplir pour bénéficier dudit statut: 3° dans quelles cond 
tions la carte de combattant volontaire de la Résistance peut leur 


être attribuée 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15082. —- 31 décembre 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un certain nombre 
d'officiers, mis en position de non-activité, sont justement inquiets 
en raison de leur mise à la retraite possible après réforme: et il 
lui signale, entre autres, le cas d’un officier ayant, en 4951, ler 
de sa mise en non-activité, environ treize années de services 
valables pour la retraite, non comprises les bonifications pour cam 
pagnes. 11 demande: 4° quel sort peut être fait à cet officier en 
cas de mise à la réforme par mesure dite de discipline; 2° quelle 
serait sa situation au regard du régime des retraites. 





EDUCATION NATIONALE 


15033. — 31 décembre 1951. — M. Lebon demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale s'ii ne lui apparait pas opportun de pro- 
mouvoir les dispositions qui permettraient aux communes de cou 
vrir le déficit éventuel résultant de la distribution de lait dans les 
écoles par prélèvement sur les fonds alloués au titre de la loi du 
23 septembre 1951. 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15084. 1 décembre 1954. — M 
taire d'Eiat aux finances et 
Pa [AL ne ta Ç K 


ri | 


jorit es employées par 1 a0minmi 


. Antier € } M. le secré- 


aux affaires économiques : 
\raant x 


ra 


q n [M 

| au cas où ul 11 1 « { 
bé 1 antagés par rapport à © 
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Dé it 1 { isage pour ro g 

note tenu que l ( 1 

it à. 
? | 

1. L 

TR d le 
v 
15085. } i M. Bouxom c M. le secré- 


taire d'Etat aux finances et aux 
va : M. À. a, par éci li 


affaires économiques 


fl jui 

1924, nr \U ar \ lu à M. Z pour le } 000 HE 
j rnme l ] « x 

1 r rée (] aux 1 ( ] 

( de M. X 16 c4 l € e 

\ Z en n 1948. 1} 
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15086. 4 i M. Robert Coutant, 

| l I Î t [ 2 Jui Le i 
! , 
o ‘ ’ et 

1 le er! | vacan ; £ 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 

{ ra s me t ‘ P. 
i « 1 
( c A es { h 
I { em ex t d ] { 4 4 ‘ 
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15087. t déceml 1954 M. de Léotard, : {4 t 
] ( e 271 nbre 1%54 à \ question n° 1514 : 
des BR ( e délenus par des m s €n ex CA l 
0 + t nment À at ( I à 1 
t { é sur le plat | 0 MN MM pan ' 

itié Let demande à M. le ministre des finances, des affaires éco. 
nomiques et du plan ] « el j 

] 1 ment " Le lé 1n ] cie 
+ 1 L < 

15088, - 1 décembre 1951 M. Loustau ex M. le ministre 
des finances et des affaires économiques e le 0 n 
bord a été co lé depuis 1947 1 mseil supérieur de la chasse 
qui semble en retirer des nmes nport ‘ du fai Je Ja 
vente de sangliers morts et d fs et evré ivants, M lui 
demande: 4° Quel prix est } 17 
rieur de la chasse jouir | ] À I 
mn ent Pre ventes a ‘ «le { er mort { { de} Li 
1917 \o Irquoi les } 1 , rétique » du pare de 
{ mbord ne & pas « r l'État t | 
organisme qui ne semble pas avûüir quaulé pour 1 bénéficier; 
‘o s’il est souhaitable -et rationnel! de dép r 1 

rtantes à Char 1 | t gihié 
{ 1 t4 1 de { ‘ r 
at = s ris ( ] 

15089. | décembre 1954 M. Marcel Massot | M, le 
tocrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
réponse du 12 août 1%3% à la ,q Î écrite 11:15 et 
conçue: «x La q | | ppol lt à P 
{a solution 4 0 ' erta re d'inf | f 








FRANCE D'OUTRE-MER 


15090 M. Tourn 
de la France d'outre-mer 


INTERIEUR 


Rabter 


15091, M 
M, le mimistre de l'imtéèrieu 


15092 M. Sibu 
de l'imterteur 


M. le munistre 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15093 M 


Maurice 


Crimaud 


M. le ministre du logement et de la reCOnstruction - 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET "ROGRES TECHNIQUE 


15094 1 0 bre 1 M. Billat 


d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 


M. le Secrétaire 
technique 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15095 M Fouy t 
du travail et de la 


Curit sociale 
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15096 Î e 1954 M. FrédériCc-Dupont demande à M. te Rectifications 
ministre du travail et de es sécurité sociale si une isse nationale - c à : os ” j . 
’ e )IIne1 » jui a bénéf 1 me sé IU CO renau \ extenso de la 3° séance du 23 décembre 1 l 
au lcidie, QUI à Dénélicié de l'agrément ’ ; : 
ri t prescri que la femme du commerçant travaillant (Journal officul du 24 décembre 1%.) 
: v( i étre ijellie au régime d'allocations vieillesse bé 
Se ue 1àa ( 16 fie je entuellement, de la retraite À tarif 4 
( | e el:e-mêrme personnellement inscrite Dans le scrutin (1 2741 ir ia motion pr licielle de MM. Badla : 
e e d’après la loi ? d “ et Liaute dépos iu € s de la discussion du projet dé Î | 
le , eut âtre \u registre t ratification d û 13 de Paris (Ralification après a À 
ne fonds, quel qu it 1 gime .Mmatrimo- r l'interprétalion de la convention sur la Sarre 
n M. Estèbe, porté comn x n'ayant pas pris part a vole s 
ane dé iré l r voulu S AL enir v HiLAITETEE 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
; ; Dans le scrutin (n° 2555) sur !'arti ie du projet de loi por t | 
15097. — 71 ch ni 191 M. Maurice Grimaud demande À ral tion des : »rds de Pari 
M. !2 ministre des travaux publics, _des tranSporis et du tourisme M. Estè { 5 # D do ris part au i lécl 
on ( anie repo [aile au sujet du permis de , eh pe: de Ba » "s À 088 lon oi onto bete ue 
à ( 1 ( e gt { le 1 eurs agrico!es, s’il 1 roirait ü Yil } U ; d Ji tUIUI IFCUE ZI 
% | » pu es t S elleme l en ie 5 VU 
il luire, le mstr teurs, reven Ê à : Û À 
; » t ave né ta Dan » scrutin » 97% sur l’article fer du projet de loi portant 
| e € | er d chaqu ile, s it j ralificalion des accords de Paris (Dispositions des accords de Bot 
Lt 1 L t M. Estèlk po 14 NM « Na: nt pas pris I irt au voté , di ire 
D avoir } LS s ADS nir vo ntairement , 
15098 l ml 1954 - M. Maurice Grimaud demande à 
M. le RS des tavgus publics, des transports et du Let a sme Dans le scrutin » 2547 r ticle 2? du roiet de loi portant 
nrn ie le fait qu'une route nationaie traversant deux ratification des accords de Paris \ispositions des accords de 
ents it signalée, dans l'un, comme route or linair don- Bonn 
| | RL e aux roulé lépartementaies, et, dans l’autre (AI + : wa: ; { . ; Lot ; : 
| , M. Esti porté comme avant lé « pour », déclare avoir voulu 
\ priorité { sans qu'eile it sigi e comme tron- ë PL, 
] ] Le, Ju À (A: gnai ime iron « S’absteni volontairement ». 
Cu | \ 1e Fe "cl pr (| 
15099 1 décembre 195: M. Maurice Grimaud demande à Dans le scrutin {n° 2748) sur l'ensemble du projet de loi portant 
te) . { CH 2 1017) ) € Î { 1 nr À | » . 1 " { # 
ralificalion des accords de Paris (Dispositions des accords 4 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: Bonn " Fr. ne 
lo si, à » Cas 1 un lucteur aulomobiie, déclaré inapte par | 
e médecin de la commission ordinaire de retrait, entend faire appel M. Esièbe, porté mme « n'ayant pas part au vole », déclare 
3 le celle de ion devant la commission dé parti me …… ale, constituée avoir VOUIU « s'abstenir volontairement », 
pat rrèté minislériel du 21 juillet 1954, ce conaucteur est dans GS de 6 
l'oblig n de prendre à sa charge les honoraires des médecins 
experts, dont la liste est fixée par le même arrèté ministériel, et si, Dar le scrutin (n° 2719) sur l’article nique du projet de | 
en cas de décision favorable à son égard, ia consignation qui à portant ralificalion de l'accord sur la Sarre: 
il& exivée de 1] t cera remhoursée: %0 er ert de aué exte ip — ,. < & FR À S à 
re Re lui, lui mn Pts -erogaa es de Se : F à at » 1 us M. Estèbe, porté comme « n’ayant pas pris part au vole », déclare 
ixée la somime à consigner par SR avoir voulu « s'abstenir volontairement » 
rémunération des médeé experts, dont l’un est. président de Ja 
commission de retrait et de la commission départementale de 
retrait, peut s'élever réglernentlairement à plusieurs dizaines de 
tuilliers de francs. d . 
tags Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 20 décembre 1954 
15100. — 31 décembre 1951, — M. Jean Cayeux appelle l'attention Journal officiel du 31 décembre 1951 
de M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- ? Losniet 
risme sur les graves inconvénients résultant de la possibilité, pour 
les automobilistes, de s'éclairer avec des phares b'ancs. Il est sus : n d ù 
! { Mans ie scrutin (n° 2762\ sur la question de confiance posée pour 
incontestable que celte pratique conslitue un danger public pour T - = A Lt ’ 1 - « » : p 
ceux qui circulent la nuit. IL lui demande s’il ne lui paraitrait pas - ado} tion de l'article uniqr » du pren: d loi (n° 9508) dans 10 
: + ki 3 Me ! , LL". < k text te du rapport de M. Billotte, contre toutes questions préaiables, 
opportun de rendre obligatoire, sur tout le territoire, dès l'entrée sk . : es tout : Los 
en France, l'usage soit d'ampoules, soit de verres de couleur, afin Joue EN de CR, DU DOS EPS CR 
nl usUu à: 0 LI , va & ticles 1" + ( d * ( : e à » ur 
d'éviter les causes d'accidents qui résultent de l'emploi os verres À pere rE #1 4 -— sg gr à l 
lances, notamment par la circulation de voitures étrangères sur (OXWS QOUIJNNCIS SU ATUCIS QC HECUTe à tin * 
: ge l gg fait observer qu’ L erait nécessaire que des à eu réduire la portée ou à en retarder l'application, et contre 
TON î PILONTC, ‘ l PS \UL 11 > 1 1 ATX qut > , : ærliroc à in sole - 
instructions dans ce soient données aux postes frontières afin tous ë&rlucu additionnels : . 
que l'entrée des x ne soit permise que si les conditions M. Tirciier, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
« s'absicrnir volontairement » 


requises sont remplies, 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 31 décembre 1954, 
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| 
| {re séance: page 7039. — 2% séance: page 7051. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 











